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1 CONTEXTE REGLEMENTAIRE  

1.1 Textes réglementaires 

Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) est d®fini ¨ lôarticle L. 222-26 du code de lôenvironnement 

et précisé aux articles R. 229-51 à R.221-56. 

Ce document-cadre de la politique énergétique et climatique de la collectivité est un projet territorial de 

d®veloppement durable dont la finalit® est la lutte contre le changement climatique et lôadaptation du 

territoire. Il doit être révisé tous les 6 ans . 

Le PCAET doit être élaboré au niveau intercommunal, et les établissements publics de coopération 

intercommunale (EPCI) de plus de 20 000 habitants existants au 1er janvier 2017, doivent élaborer leur 

PCAET avant le 31 décembre 2018. 

ê la suite de lôordonnance nÁ2016-1058 du 3 août 2016 et au décret n°2016-1110 du 11 août 2016, le 

PCAET est soumis à évaluation environnementale des projets, plans et programmes . Cette 

évaluation environnementale est une démarche continue et itérative tout au long du projet de PCAET. Elle 

consiste, ¨ partir dôun ®tat initial de lôenvironnement et des enjeux territoriaux identifi®s, en une analyse 

des effets sur lôenvironnement du projet de PCAET avec pour objectif de prévenir les conséquences 

dommageables sur lôenvironnement. 

1.2 Les objectifs de lô®valuation environnementale 

Lô®valuation environnementale est un outil dôaide ¨ la d®cision et de prise en compte de lôenvironnement 

qui répond à un triple objectif : 

1. Aider à la définition du PCAET en prenant en compte l'ensemble  des champs de 

lôenvironnement : l'évaluation environnementale est une démarche globale qui aborde 

l'environnement comme un syst¯me. Il sôagit de prendre en compte de fa­on proportionn®e aux 

enjeux territoriaux l'ensemble des thématiques environnementales ainsi que les interactions entre 

ces thématiques. Il sôagit donc dôun outil dôaide ¨ la d®cision permettant dôam®liorer le PCAET et 

r®duire ses incidences sur lôenvironnement. 

2. Éclairer l'autorité administrative qui approuve le document (autorité décisionnaire) : la 

d®marche dô®valuation environnementale permet de rendre compte des diff®rentes alternatives 

envisagées et des choix opérés pour répondre aux objectifs du document. Elle permet ainsi d'aider 

les autorités dans leurs décisions et elle les renseigne sur les mesures destinées à éviter, réduire 

et compenser les impacts du document et de sa mise en îuvre sur l'environnement ; 

3. Assurer la bonne information du public avant et apr¯s lôadoption du plan et faciliter sa 

participation au processus décisionnel  : il s'agit de garantir la transparence sur la définition des 

enjeux en matière d'environnement et de l'objet du document, et d'exposer les choix qui ont été 

opérés pour concilier les impératifs économiques, sociaux et environnementaux. 
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1.3 Articulation entre lô®valuation des incidences Natura 2000 et 

lô®valuation environnementale strat®gique 

1.3.1 Quôest-ce que le réseau Natura 2000 ?  

Le r®seau Natura 2000 est un ensemble de sites naturels, terrestres et marins, identifi®s ¨ lô®chelle 

européenne pour la rareté ou la fragilité des habitats naturels, des espèces sauvages, animales et/ou 

v®g®tales, quôils repr®sentent. 

Les sites Natura 2000 sont désignés au titre de deux directives : 

o La directive "Oiseaux"  (directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 

novembre 2009) qui prévoit la désignation des Zones de Protection Spéciales (ZPS) visant la 

conservation dôesp¯ces dôoiseaux sauvages figurant ¨ lôannexe I de ladite directive et des esp¯ces 

migratrices non vis®es ¨ lôannexe I dont la venue est r®guli¯re, ainsi que des habitats n®cessaires 

¨ leur survie (lieu de reproduction, dôhivernage, de mue, zones de relais des oiseaux migrateurs) ; 

o La directive "Habitats"  (directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992) qui prévoit la 

désignation des Zones Spéciales de Conservation (ZSC) visant la conservation des types 

dôhabitats naturels et des esp¯ces animales et v®g®tales figurant respectivement aux annexes I 

et II de ladite directive. Avant de devenir ZSC par arrêté ministériel, celles-ci ont le statut de 

proposition de site dôimportance communautaire (pSIC) puis de sites dôimportance communautaire 

(SIC). Pour lô®valuation environnementale des documents de planification, les sites de la directive 

« habitats » sont pris en considération quel que soit leur stade de désignation. 

La France a une obligation de résultat vis -à-vis de la Commission européenne pour mettre en place 

ce réseau et le maintenir ou le rétablir dans un état de conservation favorable.  Les moyens déployés 

par la France pour atteindre cet objectif sont bas®s sur lôarticulation de deux dispositifs : 

Á Les sites Natura 2000 doivent faire lôobjet dôun document dôobjectifs (DOCOB) généralement 

®tabli sous la responsabilit® dôun comit® de pilotage (COPIL) et approuv® par lôautorit® 

administrative. Le DOCOB est ¨ la fois un document de diagnostic (appr®ciation de lô®tat de 

conservation et cartographie des habitats naturels et des habitats dôesp¯ce) et un document 

dôorientation pour la gestion des sites Natura 2000. Il fixe les moyens de mises en îuvre pour le 

maintien et le rétablissement des habitats naturels et des espèces ayant justifié la désignation du 

site, les orientations de gestion, les mesures pr®vues ¨ lôarticle L. 414-1 du code de 

lôenvironnement, les modalit®s de leur mise en îuvre et les dispositions financi¯res 

dôaccompagnement. 

Á Le régime d'évaluation d'incidences Natura est un outil de prévention des atteintes aux sites 

Natura 2000. 

En effet, « lôautorit® charg®e dôautoriser, dôapprouver ou de recevoir la d®claration sôoppose ¨ tout 

document de planification [é], si [lô®valuation des incidences] se r®v¯le insuffisante ou sôil en 

résulte que leur réalisation porterait atteinte aux objectifs de con servation dôun site Natura 2000 » 

(Extrait du VI de lôarticle L. 414-4 du code de lôenvironnement). 

Si lô®valuation des incidences Natura 2000 conclut ¨ une atteinte aux objectifs de conservation 

dôun site Natura 2000, en lôabsence de solutions alternatives, lôautorit® comp®tente ne peut donner 

son accord  que pour des raisons imp®ratives dôint®r°t public majeur. Dans ce cas, des mesures 

compensatoires ¨ la charge de lôautorit® qui a approuv® le document doivent °tre prises pour maintenir la 

cohérence globale du réseau Natura 2000, et la Commission Européenne doit en être informée. (VII de 

lôarticle L. 414-4 du code de lôenvironnement). 

Des conditions et procédures particulières sont prévues si le projet ou le plan en cause concerne un site 

abritant des habitats ou des esp¯ces dites prioritaires. Le Code de lôEnvironnement conditionne ainsi la 

réalisation de plans portant atteinte à un habitat ou espèce prioritaire à la démonstration de raisons 

imp®ratives dôint®r°t public majeur invoqu®es concernent la sant® de lôhomme, la s®curit® publique 

ou des « conséquences bénéfiques primordiales pour lôenvironnement. » Le plan peut également 
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°tre autoris® si, la Commission ®met un avis positif sur lôinitiative envisag®e. (VIII de lôarticle L. 414-4-du 

code de lôenvironnement). 

1.3.2 Articulation entre lô®valuation des incidences Natura 2000 et lô®valuation 

environnementale stratégique  

Les d®marches dô®valuation des incidences Natura 2000 (EIN2000) et dô®valuation environnementale 

stratégique (EES) sont très similaires et visent à éviter, réduire et, seulement en dernier recours, 

compenser les atteintes sur les milieux. 

Elles sont basées, toutes deux, sur une définition des enjeux en amont afin d'éclairer au mieux l'élaboration 

du PCAET et sur un degré d'analyse proportionné à l'enjeu et aux risques d'incidences. Cela se traduit au 

niveau de l'évaluation des incidences Natura 2000 par une première évaluation préliminaire systématique 

avant de réaliser, si nécessaire, une évaluation approfondie. 

Néanmoins, l'évaluation des incidences Natura 2000 est « ciblée » :  

Á Géographiquement car circonscrite au réseau des sites Natura 2000 (l'évaluation apprécie les 

impacts sur les sites, leurs interrelations et sur leurs relations avec les espaces naturels proches) 

et n'embrasse pas l'ensemble du périmètre d'étude comme l'EES ; 

Á Par thématique car limitée aux espèces et/ou habitats ayant justifié la désignation du ou des sites 

contrairement ¨ l'EES qui traite de lôensemble des dimensions de lôenvironnement (milieu 

physique, naturel et humain et interrelation entre ces facteurs). 

Ainsi, la d®marche dô®valuation des incidences Natura 2000 peut ais®ment °tre int®gr®e au sein de la 

démarche d'évaluation environnementale et correspond à un zoom spécifique au vu des enjeux majeurs 

liés au maintien du réseau. Elle participe à l'ensemble des analyses nécessaires pour qualifier plus 

largement les impacts sur les milieux naturels mais ne saurait résumer à elle seule l'ensemble de celles-

ci (ensemble des espèces, des habitats, continuités écologiques, diversité biologique, etc.). 

La coh®rence de ces r®flexions r®side dans lôint®gration des objectifs de conservation du r®seau Natura 

2000 ¨ toutes les ®tapes de la d®marche dô®valuation environnementale avec la prise en compte : 

Á Au niveau de l'état initial : des enjeux Natura 2000 correspondant à une sensibilité bien spécifique 

et localisée en matière de biodiversité ; 

Á Au niveau de lôexamen des diff®rentes options lors de l'®laboration des objectifs/orientations du 

PCAET et de la justification des choix : des objectifs de conservation des sites et du 

fonctionnement du réseau Natura 2000 ; 

Á Au niveau de la qualification des incidences du PCAET : des conclusions de l'évaluation des 

incidences sur les sites Natura 2000 ; 

Á Au niveau des mesures pour éviter, réduire et en dernier recours compenser les impacts sur 

l'environnement : des mesures prévues dans le cadre de l'évaluation des incidences Natura 2000 ; 

Á Au niveau du suivi : dôindicateurs en lien avec les objectifs de conservation des sites Natura 2000. 

 

1.4 La mise en place des politiques de lutte contre le changement 

climatique et contre la pollution atmosphérique 

Les enjeux relatifs au climat, ¨ la qualit® de lôair et ¨ lô®nergie ont fait lôobjet dôengagements des acteurs ¨ 

différentes échelles. La France est partie prenante des différents engagements internationaux et 

europ®ens ayant un impact sur les questions du climat, de lô®nergie et de la qualit® de lôair. Les objectifs 

internationaux et nationaux sont indispensables pour cadrer lôaction des £tats en mati¯re de lutte contre 

le changement climatique. 
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1.4.1 Les engagements internationaux 

A lô®chelle internationale, afin de lutter contre le changement climatique, les pays industrialis®s se sont 

engag®s en 1997, ¨ travers le Protocole de Kyoto, ¨ r®duire leurs ®missions de gaz ¨ effet de serre. Ces 

objectifs ont ®t® retranscrits au niveau europ®en entre 2001 et 2002 par les directives 2001/77/CE et 

2002/91/CE qui ®tablissent des niveaux dô®missions diff®renci®s selon les Etats Membres. 

Dans la lign®e du Protocole de Kyoto, le 12 d®cembre 2015 lors de la COP211, lôAccord de Paris est 

adopt®. Il fixe comme objectif de ç Contenir lô®l®vation de la temp®rature moyenne de la plan¯te nettement 

en dessous de 2 ÁC par rapport aux niveaux pr®industriels et en poursuivant lôaction men®e pour limiter 

lô®l®vation de la temp®rature ¨ 1,5 ÁC par rapport aux niveaux pr®industriels è. LôAccord de Paris d®finit 

®galement les objectifs que les Etats signataires de la Convention-Cadre des Nations Unies sur les 

Changements Climatiques (CCNUCC) se fixent pour r®duire leurs ®missions de gaz ¨ effet de serre. Ces 

Contributions d®termin®es au niveau national (NDC) doivent °tre mises ¨ jour tous les 5 ans afin dô°tre de 

plus en plus ambitieuses. 

Entre le 6 et le 18 novembre 2022 a eu lieu la 27¯me Conf®rence des Parties (COP27). Cette conf®rence 

faisait le lien entre la COP26 de Glasgow tenue en 2021 au Royaume-Uni, qui a finalis® les r¯gles 

dôapplication de lôAccord de Paris, et la COP28 de Dubaµ (£mirats arabes unis, 2023), qui a permis de 

r®aliser le premier bilan mondial de lôaction climatique. Ce bilan a confirm® lôinsuffisance des engagements 

actuels pour respecter lôobjectif de limitation du r®chauffement ¨ 1,5ÁC, ce qui a conduit ¨ une pression 

accrue sur les n®gociations de la COP29 tenue ¨ Bakou (Azerbaµdjan) en novembre 2024. Les diff®rentes 

COP ont permis dôavancer sur les th®matiques suivantes :  

- Att®nuer les ®missions, en lien avec le constat alarmant du GIEC dans son sixi¯me 

rapport dô®valuation, indiquant que lôobjectif de r®chauffement global de 1,5ÁC pr®vu par 

lôAccord de Paris est hors de port®e et que celui de 2ÁC n®cessitera une r®duction 

drastique des ®missions de tous les gaz ¨ effet de serre dôici 2030.L'objectif pour la COP27 

®tait d'®tablir un programme de travail robuste sur l'att®nuation et d'obtenir une ambition 

climatique renforc®e des pays les plus en retrait, en particulier parmi les grands ®metteurs. 

Toutefois, ni la COP27 ni la COP28 nôont permis dôengagements fermes de sortie des 

®nergies fossiles. ê la COP29, bien que la question ait ®t® de nouveau soulev®e, aucun 

calendrier de sortie contraignant nôa ®t® adopt®. 

- Adaptation au changement climatique en renfor­ant les capacit®s dôadaptation, en 

augmentant la r®silience au changement climatique et en r®duisant la vuln®rabilit® des 

territoires. Ce pilier a continu® ¨ progresser, notamment par lôappel ¨ doubler les 

financements pour lôadaptation, lanc® lors de la COP26. ê la COP29, cet enjeu a ®t® de 

nouveau mis en avant, notamment dans le cadre des discussions sur les nouveaux 

objectifs financiers globaux, avec un besoin identifi® de 1 300 milliards de dollars par an 

dôici 2035 pour lôensemble des actions climatiques, dont une part significative devrait aller 

¨ lôadaptation. Cependant, la ventilation pr®cise des financements reste floue, et les pays 

les plus vuln®rables r®clament davantage de clart® et dôambition. 

- Financements pour le climat : Les pays d®velopp®s sô®taient engag®s d¯s 2009 (puis 

r®it®r® en 2015) ¨ mobiliser 100 milliards de dollars par an pour soutenir lôaction climatique 

dans les pays en d®veloppement pour la p®riode 2020-2025. La COP27 visait ¨ restaurer 

la confiance des pays du Sud, face ¨ la non-atteinte r®p®t®e de cet objectif, notamment 

en mati¯re dôadaptation. La COP29 a marqu® un tournant avec lôadoption dôun nouvel 

objectif collectif chiffr® (NCQG) de 300 milliards de dollars par an dôici 2035 destin®s aux 

pays en d®veloppement. Cette avanc®e est salu®e comme un signal important, mais les 

modalit®s de mise en îuvre, la r®partition ®quitable des fonds et leur transparence restent 

encore ¨ clarifier. 

 

1 Conf®rence des parties 
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- Pertes et pr®judices : il sôagit ¨ travers cet enjeu de faire progresser les discussions sur 

les pertes et pr®judices dans un contexte de fortes attentes des plus vuln®rables et de la 

soci®t® civile. ê la COP27, un premier pas avait ®t® franchi avec la d®cision historique de 

cr®er un fonds d®di® aux pertes et pr®judices. ê la COP29, les discussions ont permis de 

renforcer le cadre de gouvernance de ce fonds, mais les montants r®ellement engag®s 

restent modestes. Lôaccent est d®sormais mis sur lôimportance dôune mise en îuvre 

rapide, transparente et accessible aux communaut®s les plus touch®es. 

Concernant la pollution atmosph®rique, le protocole de Gºteborg, cr®® en 1999 et r®vis® en 2012, ®tablit 

des objectifs de r®duction dô®missions de certains polluants atmosph®riques, ¨ savoir le dioxyde de soufre, 

les oxydes dôazote, les compos®s organiques volatils et lôammoniac, entre 2005 et 2020. 

1.4.2 Les engagements européens 

Les politiques climatiques europ®ennes sont d®finies par les ç Paquets Energie-Climat è consistant en 

un ensemble de directives, r¯glements et d®cisions fixant des objectifs pr®cis ¨ un horizon donn®.  

Le Paquet Energie-Climat 2020 reposait sur trois grands objectifs : 

Á La r®duction de 20% des ®missions de gaz ¨ effet de serre ¨ lôhorizon 2020 par rapport ¨ 1990 ; 

Á La r®duction de 20% des consommations ®nerg®tiques ¨ lôhorizon 2020 par rapport ¨ 

lôaugmentation tendancielle ; 

Á Une part de 20% dô®nergies renouvelables dans la consommation dô®nergie totale ¨ lôhorizon 

2020. 

Le ç Paquet Energie-Climat 2030 è, adopt® en 2014, fixe des objectifs suppl®mentaires ¨ lôhorizon 2030, 

avec une r®duction de 40% des ®missions de gaz ¨ effet de serre entre 1990 et 2030, une r®duction de 

27% des consommations dô®nergie ¨ lôhorizon 2030 par rapport ¨ lôaugmentation tendancielle et une part 

de 27% dô®nergies renouvelables dans le mix ®nerg®tique en 2030. La directive europ®enne sur 

lôefficacit® ®nerg®tique, adopt®e en 2012 et r®vis®e en 2018, d®finit plusieurs mesures visant ¨ am®liorer 

lôefficacit® ®nerg®tique de 32,5% dôici 2030. 

A travers le paquet l®gislatif ç Fit for 55 è, lôobjectif de r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre 

est relev® ¨ au moins -55% en 2030 par rapport ¨ 1990 (en remplacement du pr®c®dent objectif europ®en 

qui pr®voyait une baisse de 40 % dôici 2030). 

Concernant la pollution atmosphérique, la directive europ®enne sur la qualit® de lôair, adoptée en 

décembre 2016, établit des objectifs de réduction des émissions de polluants atmosphériques entre 2005 

et 2020 et 2030, en intégrant les objectifs du protocole de Göteborg. Ces obligations se traduisent par 

lôobligation de mettre en place un syst¯me dôinventaires nationaux dô®missions de polluants 

atmosph®riques ainsi quôun plan dôaction national de r®duction de ces derniers. En outre, les objectifs, 

fixés pour chaque Etat membre, doivent permettre la réduction de 50% de la mortalité prématurée liée à 

la pollution atmosphérique au niveau européen. 

1.4.3 Les engagements nationaux 

Apr¯s la loi de Programmation fixant les Orientations de la Politique £nerg®tique (POPE) de 2005 et les 

lois Grenelle de 2009 et 2010, la Loi sur la Transition Energ®tique pour la Croissance Verte (LTECV) 

dôao¾t 2015 int¯gre des objectifs pr®cis ¨ lôhorizon 2030 et 2050, par rapport aux r®f®rences de 1990 et 

2012. Elle d®finit ainsi les grands objectifs nationaux en termes de consommation ®nerg®tique et 

d'®missions de gaz ¨ effet de serre ¨ ces diff®rentes ®ch®ances. Les objectifs fix®s initialement ont ensuite 

®t® modifi®s par la promulgation le 10 novembre 2019 de la Loi ç Energie-Climat è. Cette loi renforce les 

objectifs en termes de diminution des ®missions de Gaz ¨ Effet de Serre (GES) et d®finit d®sormais comme 

objectif lôatteinte de la neutralit® carbone en 2050 ¨ lô®chelle nationale (compensation par la s®questration 
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carbone au moins ®quivalente aux ®missions r®siduelles), ç en divisant les ®missions de gaz ¨ effet de 

serre par un facteur sup®rieur ¨ six entre 1990 et 2050 è. Ainsi, les objectifs sont les suivants : 

Á Une r®duction de 40% des ®missions de gaz ¨ effet de serre dôici 2030 par rapport ¨ 1990, et 

dôenviron 85% ¨ lôhorizon 2050 (facteur 6). Concr¯tement, cela suppose de r®duire les ®missions 

de la France ¨ 80 MtCO2e ¨ lôhorizon 2050 ; 

Á Une r®duction de 50% des consommations ®nerg®tiques ̈  lôhorizon 2050 par rapport ¨ 

2012 ; 

Á Une r®duction de 40% de la consommation dô®nergies fossiles ̈  lôhorizon 2030 par rapport 

¨ 2012 ; 

Á Une part de 33% des ®nergies renouvelables dans la consommation ®nerg®tique finale en 

2030. 

En outre, la Loi Climat et R®silience promulgu®e le 24 ao¾t 2021, est issue des travaux de la Convention 

citoyenne pour le climat. Lôobjectif ®tant de permettre ¨ tous les Fran­ais dô°tre accompagn®s durablement 

dans leurs choix de d®placement, de logement, de consommation et de production. Cette loi se concr®tise 

par diff®rentes mesures, notamment la division par 2 du rythme dôartificialisation des sols dôici 2030, et 

lôatteinte du z®ro artificialisation nette dôici 2050, lôobligation dôinstaller des panneaux solaires ou des 

toits v®g®talis®s lors dôune construction ou dôune r®novation lourde pour les grands b©timents, la mise en 

place dôun menu v®g®tarien quotidien dans les cantines de lôEtat et des universit®s proposant plusieurs 

menus dôici 2023 ou bien la cr®ation de Zones ¨ Faibles Emissions (ZFE) dans les agglom®rations de plus 

de 150 000 habitants dôici 2025. 

Par ailleurs, le volet ç Air è des PCAET a ®t® introduit gr©ce au d®cret nÁ 2016-849 du 28 juin 2016 relatif 

au Plan Climat-Air-Energie Territorial. Gr©ce ¨ ce d®cret, les enjeux li®s ¨ la qualit® de lôair sont int®gr®s ¨ 

la fois dans le diagnostic, ¨ travers une estimation des ®missions territoriales de polluants atmosph®riques, 

dans la strat®gie, qui doit identifier les objectifs de r®duction des ®missions de polluants atmosph®riques 

et de leur concentration ainsi que dans le programme dôactions. 

Afin de promouvoir davantage la prise en compte et lôint®gration des enjeux relatifs ¨ la qualit® de lôair au 

sein des territoires, de nouvelles mesures ont ®t® pr®cis®es au sein de la Loi dôOrientation des Mobilit®s 

(LOM) nÁ2019-1428 du 24 d®cembre 2019. Ainsi, lôarticle 85 de la LOM pr®voit que les PCAET ®tablis par 

les Etablissements Publics de Coop®ration Intercommunaux (EPCI) de plus de 100 000 habitants et les 

EPCI de plus de 20 000 habitants couverts partiellement ou int®gralement par un Plan de Protection de 

lôAtmosph¯re (PPA), doivent renforcer le volet air de leur PCAET. Ce dernier doit permettre dôatteindre des 

objectifs territoriaux biennaux, ¨ compter de 2022, de r®duction des ®missions de polluants 

atmosph®riques au moins aussi exigeants que ceux pr®vus au niveau national (en application de lôarticle 

L. 222-9 du code de lôenvironnement) et de respecter les normes de qualit® de l'air (en application de 

l'article L. 221-1 du code de lôenvironnement) dans les d®lais les plus courts possibles, et au plus tard en 

2025.  

Les polluants atmosph®riques ¨ prendre en compte au sein du volet ç Air è des PCAET sont d®finis par 

lôarr°t® du 4 ao¾t 2016 relatif aux Plans Climat Air Energie Territoriaux et sont les suivants : 

Á Les oxydes d'azote (NOx) ; 

Á Les particules (PM10 et PM2,5) ; 

Á Les Compos®s Organiques Volatils (COV) ; 

Á Le dioxyde de soufre (SO2) ; 

Á L'ammoniac (NH3). 

A noter que ces polluants (¨ lôexception des PM10) sont ®galement soumis ¨ des objectifs de r®duction 

dans le cadre du Programme de R®duction des Polluants Atmosph®riques (PREPA, D®cret nÁ 2017-

949 du 10 mai 2017 fixant les objectifs nationaux de r®duction des ®missions de certains polluants 

atmosph®riques). 
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Lôarr°t® du 4 ao¾t 2016 d®finit ®galement 8 secteurs dôactivit®s sur lesquels doit notamment porter 

lôanalyse des ®missions de polluants atmosph®riques : r®sidentiel, tertiaire, transports routiers, autres 

transports, industrie hors branche ®nergie, branche ®nergie, d®chets et agriculture. 

De plus, les engagements internationaux se sont traduits par un certain nombre dôobligations pour les 

territoires fran­ais au travers des outils de pilotage au niveau national tels que la Strat®gie Nationale Bas 

Carbone (SNBC), qui d®cline les mesures et les leviers pour r®ussir la mise en îuvre de cette nouvelle 

®conomie verte et la Programmation Pluriannuelle de lôEnergie (PPE), qui exprime les orientations et 

priorit®s dôaction des pouvoirs publics pour la gestion de lôensemble des formes dô®nergie sur le territoire 

national. La LTECV renforce ®galement le r¹le des collectivit®s, qui deviennent des acteurs 

incontournables de la transition ®nerg®tique via les plans r®gionaux dôefficacit® ®nerg®tique et les 

Plans Climat Air Energie Territoriaux (PCAET). En outre, elle confie lô®laboration et la mise en îuvre des 

PCAET aux £tablissements Publics de Coop®ration Intercommunale (EPCI) de plus de 20 000 habitants, 

avec un objectif de couvrir tout le territoire fran­ais. Les territoires ®tant de facto consid®r®s comme le lieu 

de la mise en coh®rence fonctionnelle et op®rationnelle des ambitions port®es par la LTECV.  

Les PCAET doivent ®galement sôarticuler avec les outils de planification et les documents dôurbanisme 

r®glementaires (Sch®ma R®gional dôAm®nagement, de D®veloppement Durable et dôEgalit® des territoires 

[SRADDET], Plan de Protection de lôAtmosph¯re [PPA], Sch®ma de Coh®rence Territoriale [SCoT], Plan 

Local dôUrbanisme [PLU], Programme Local de lôHabitat [PLH], etc.), permettant ainsi dôint®grer les 

dispositions relatives ¨ lôurbanisme (mobilit®s, consommation dôespace, respect de lôarmature urbaine, 

etc.), aux objectifs de maitrise de lô®nergie et de production dô®nergie renouvelable. 

 
Figure 1 : Articulation du PCAET avec les autres plans strat®giques 

(Source : ADEME) 

Au-del¨ des obligations r®glementaires, le PCAET constitue pour le territoire une double opportunit® : 
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Á Celle d'®tablir une strat®gie de d®veloppement territorial int®grant de mani¯re transversale les 

enjeux li®s au climat, ¨ lôair et ¨ lô®nergie ;  

Á Celle de mettre en îuvre, gr©ce ¨ cet outil op®rationnel, des actions coordonn®es en faveur de 

la transition ®nerg®tique. Ces actions permettront au territoire dô°tre moins vuln®rable au 

changement climatique et donc de rester attractif. 

Ainsi, lôatteinte de ces objectifs internationaux et nationaux passe par une d®clinaison des politiques de 

lutte contre le changement climatique au niveau de la collectivit®. Côest pourquoi les actions de la 

collectivit® pour inciter les acteurs du territoire ¨ la r®duction des ®missions sont n®cessaires.  

Dans le cadre du PCAET, les leviers dôaction principaux seront ¨ cet ®gard identifi®s afin de r®duire les 

®missions de gaz ¨ effet de serre pour atteindre ces objectifs. Les objectifs sectoriels d®finis dans la 

Strat®gie Nationale Bas Carbone, les orientations nationales et r®gionales seront ®galement prises en 

compte afin de concourir ¨ leurs atteintes. 

En tant que coordinateur de la transition ®nerg®tique et climatique sur son territoire, la collectivit® devra 

®galement favoriser la mobilisation des acteurs du territoire (entreprises, citoyens, ®lus, associations, etc.) 

autour de la construction de son Plan Climat afin de d®finir les actions territoriales dôadaptation et 

dôatt®nuation du changement climatique. En effet, la mise en îuvre des actions ne rel¯vera pas seulement 

des comp®tences de la collectivit®, mais ®galement de la volont® de lôensemble des acteurs ¨ sôengager 

pour atteindre les objectifs d®finis pour le territoire. 
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2 METHODOLOGIE  

2.1 Articulation avec le PCAET 

Une ®valuation environnementale de qualit® est r®alis®e selon un processus it®ratif. Lô®tude est 

proportionnelle aux enjeux du territoire et du PCAET. La d®marche dô®tude est objective et transparente. 

La démarche générale est la suivante :  

Á Étudier et intégrer la connaissance des enjeux environnementaux ;  

Á Contribuer par un processus dô®laboration ¨ optimiser le PCAET afin de limiter ou r®duire ses 

effets probables sur lôenvironnement ; 

Á D®finir les incidences sur lôenvironnement de la strat®gie et des actions du PCAET et les mesures 

dô®vitement et de r®duction des impacts ; 

Á Redéfinir les actions au regard des impacts résiduels non évitables et non réductibles ; 

Á Red®finir leurs incidences sur lôenvironnement et les sites Natura 2000 et les mesures dô®vitement 

et de réduction des impacts selon des critères environnementaux, techniques, économiques et 

sociaux ;  

Á Justifier le choix des actions retenues ; 

Á R®diger lô®valuation environnementale soumise ensuite ¨ lôautorit® environnementale dans le 

cadre de lôinstruction du dossier. 

Le ma´tre dôouvrage doit privil®gier les mesures de suppression (ou ®vitement), puis celles de 

réduction et en dernier recours proposer des mesures de compensation (mesures ERC).  

 

Figure 2 : Processus de r®alisation de lôEES 

(Source : ALTEREA) 

 

2.2 Le contenu de lô®tude 

Lôanalyse de lô£tat Initial de lôEnvironnement (EIE) constitue le document de référence pour 

caract®riser lôenvironnement et appr®cier les cons®quences du projet. Elle vise ¨ identifier et hi®rarchiser 

les enjeux environnementaux de lôaire dô®tude. Lôanalyse de lô®tat initial nôest pas un simple inventaire de 

donn®es mais une analyse ®clair®e dôun territoire. 
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Lôanalyse des effets du PCAET (aux stades de la strat®gie et du plan dôactions) sur l'environnement, 

consiste ¨ pr®voir et d®terminer lôimportance des diff®rents effets (positifs, n®gatifs ou neutres) en 

distinguant : les effets dans le temps (court terme, moyen terme, long terme), les effets directs ou indirects, 

les effets temporaires ou permanents, ainsi que les effets cumulés. 

 

Á Mesures de réduction, compensatoires  

Certains effets sont r®ductibles, côest-à-dire que des dispositions ou mesures appropriées les limiteront 

dans le temps ou dans lôespace. Dôautres ne peuvent °tre r®duits et des mesures compensatoires sont ¨ 

prévoir. 

Á Effets induits ou indirects  

Les effets induits sont ceux qui ne sont pas li®s directement au projet mais en d®coulent : il sôagit par 

exemple de lôaugmentation de la fr®quentation du site par le public qui engendre un d®rangement de la 

faune ou un piétinement accru des milieux naturels remarquables alentours, et ce même si la conception 

du projet les a préservés. 

Á Effets positifs  

Les actions sont ¨ lôorigine dôeffets positifs sur la pollution globale (®missions de gaz ¨ effet de serre 

évitées, déchets radioactifs évités), ou encore sur le développement local. 

Á Appr®ciation de lôimportance des effets et d®finition des impacts  

Pour chacun des effets envisagés, une appréciation de leur importance est nécessaire. Elle repose sur le 

croisement des effets positifs ou n®gatifs li®s ¨ lôaction envisag®e avec la sensibilit® du domaine ®tudi®.  

Les mesures proposées doivent être réalistes car elles représentent un engagement de la part de la 

collectivit®. Adapt®es aux impacts attendus et proportionnelles aux enjeux identifi®s, elles sôappuient sur 

des expériences réussies. Elles sont présentées dans un tableau de suivi. 

Le suivi consiste en lôensemble des moyens dôanalyse et des mesures n®cessaires au contr¹le de la mise 

en îuvre de lôaction. Le suivi permet de v®rifier le respect des engagements pris dans le domaine de 

lôenvironnement, par une confrontation dôun bilan aux engagements initiaux.  
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3 ETAT INITIAL DE LôENVIRONNEMENT  

3.1 Présentation du territoire 

Située dans le département des Pyrénées-Atlantiques (64), la Communauté de communes des Luys en 

Béarn (CCLB) a été créée le 1er janvier 2017 à la suite de la fusion des Communautés de Communes des 

cantons dôArzacq, de Garlin et lôancienne Communaut® de communes des Luys en Béarn. LôEPCI compte 

ainsi 66 communes pour une population dôenviron 29 061 habitants en 2021 (INSEE) sur une superficie 

de 514 km².  

 

Figure 3 : Cartographie de la situation du territoire  

(Source : data.gouv.fr, r®alisation ALTEREA) 

Les compétences de la CCLB sont les suivantes :  

Les compétences obligatoires  :  

Á Am®nagement de lôespace pour la conduite dôactions dôint®r°t communautaire 

Á Schéma de cohérence territoriale et schémas de secteurs  

Á Plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale  

Á Zone dôAm®nagement Concert® dôint®r°t communautaire 

Á Actions de d®veloppement ®conomique dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle L. 4251-17 du Code 

Général des Collectivités Territoriales  

Á Cr®ation, am®nagement, entretien et gestion de zones dôactivit® industrielle, commerciale, tertiaire, 

artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire  

Á Politique locale du commerce et soutien aux activit®s commerciales dôint®r°t communautaire 

Á Promotion du tourisme, dont la cr®ation dôoffices de tourisme  

Á Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des terrains familiaux 

locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil 

et à l'habitat des gens du voyage 
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Á Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 

Á Gestion des milieux aquatiques et pr®vention des inondations dans les conditions pr®vues ¨ lôarticle 

L.211-7 du Code de lôenvironnement. 

 

Les compétences optionnelles  :  

Á Protection et mise en valeur de lôenvironnement, le cas ®ch®ant dans le cadre de sch®mas 

d®partementaux et soutien aux actions de ma´trise de la demande dô®nergie 

Á Politique du logement et du cadre de vie  

Á Politique du logement social d'intérêt communautaire et action, par des opérations d'intérêt 

communautaire, en faveur du logement des personnes défavorisées 

Á En matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et définition des 

orientations du contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs contractuels de 

développement urbain, de développement local et d'insertion économique et sociale ainsi que des 

dispositifs locaux de prévention de la délinquance ; programmes d'actions définis dans le contrat de 

ville 

Á Construction, entretien et fonctionnement dô®quipements culturels et sportifs dôint®r°t 

communautaire et dô®quipements de lôenseignement pr®®l®mentaire et ®l®mentaire dôint®r°t 

communautaire 

Á Action sociale dôint®r°t communautaire 

Á Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service public y 

afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits 

des citoyens dans leurs relations avec les administrations 

 

Autres compétences  :  

Á Assainissement non collectif 

Á Participation aux proc®dures partenariales et contractuelles visant ¨ ®laborer et ¨ mettre en îuvre 

une strat®gie de d®veloppement territorial ¨ lô®chelle pertinente (PETR, Projet intercommunautaire, 

Pôle métropolitain)  

Á Aménagement rural (aide à la réalisation de reboisement par des associations syndicales de 

propri®taires, ®laboration de contrats territoriaux dôexploitation collectifs)  

Á Etude, aménagement et entretien des Plans Locaux de Randonnées 

Á Soutien financier aux écoles de musique associative AIEM à GARLIN et EMUSICAA à ARZACQ- 

ARRAZIGUET  

Á Mise en r®seau de lôoffre de lecture publique sur le territoire  

Á Organisation et soutien financier à des manifestations ou des dispositifs de dimension 

intercommunale  

Á Mise en place dôune strat®gie de d®veloppement culturel territorial 

Á Soutien financier et mat®riel ¨ lôassociation PROGRES  

Á Accompagnement dôactivit®s ®ducatives et sportives du coll¯ge Ren® FORGUES ¨ Serres Castet, 

du collège à ARZACQ ARRAZIGUET, du collège JOSEPH PEYRE à GARLIN et du Lycée 

d'Enseignement Général et Technologique Agricole de PAU-MONTARDON  

Á Soutien à des actions menées en faveur des jeunes et des scolaires 

Á Soutien financier au fonctionnement dôassociations sportives dot®es dôun rayonnement a minima 

supra communal  

Á Organisation et soutien ¨ des manifestations sportives participant ¨ lôanimation du territoire et ayant 

a minima un rayonnement communautaire 

Á Lac collinaire à Serres-Castet  

Á Elaboration, suivi et gestion dôun Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), tel que pr®vu ¨ lôarticle 

L.229-26 du Code de lôEnvironnement 

Á Création et gestion des installations de stockage de déchets inertes (ISDI) : ISDI à Navailles-Angos 
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Á La Communaut® est comp®tente pour les travaux et lôentretien sur les ®quipements suivants (en plus 

des bâtiments déjà mentionnés dans les compétences obligatoires et optionnelles et reconnus 

dôint®r°t communautaire au titre de ces comp®tences) : 

o Maison des Luys à SERRES CASTET 

o Ancien si¯ge de la Communaut® de communes du canton dôArzacq ¨ ARZACQ 

ARRAZIGUET 

o Gendarmerie à SERRES-CASTET 

o Gendarmerie à THEZE 

o Trésorerie à THEZE (perception et logement de fonction) 

o Restaurant inter-entreprises à SERRES CASTET 

o Bâtiment des services techniques intercommunaux à SERRES CASTET 

o Bâtiment des services techniques intercommunaux à GARLIN 

o Château Fanget (aile est) à THEZE 

o Maison de la formation à ARZACQ-ARRAZIGUET 

o Pont-bascule à SERRES-CASTET 

Á Cr®ation, fonctionnement et maintenance dôun site web intercommunal  

Á R®alisation de supports et actions (journaux, d®pliantsé) visant ¨ promouvoir le territoire 

communautaire  

Á Participation ¨ des d®marches dôattractivit® territoriale 

Á Acquisition, viabilisation de terrains en vue de leur mise à disposition au Service Départemental 

dôIncendie et de Secours pour la construction dôun Centre dôIncendie et de Secours ¨ NAVAILLES 

ANGOS  

Á Soutien ¨ la cr®ation de Centres dôIncendie et de Secours 

Á Prise en charge de la participation au service d®partemental dôincendie et de secours pour les 

communes membres de la Communauté de communes 

Á Cr®ation, D®veloppement et Gestion dôun Syst¯me dôInformation G®ographique  

Á Acquisition et gestion de matériels à usage intercommunal  

Á Gestion de cyberbases 

Á Am®nagement num®rique du territoire tel que d®fini ¨ lôarticle L.1425-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales 

 

3.2 Les actions en faveur de la transition énergétique de la Communauté 

de Communes des Luys en Béarn  

Si la d®marche dô®laboration du PCAET de la Communaut® de communes des Luys en Béarn intervient 

dans un contexte r®glementaire, la collectivit® nôen est pas moins un territoire dôores et d®j¨ engag® dans 

sa transition ®nerg®tique. De nombreuses actions en faveur de lôenvironnement ont ®t® r®alis®es dans les 

communes présentes sur le territoire. En voici lôhistorique :   

Á 1991 : Cr®ation dôun barrage en eau sur le G®es ¨ vocation de r®alimentation des cours dôeau du 

Gées et du Luy de Béarn (1,8 millions de m3) 

Á 1994 : Début de la construction de barrages écrêteurs de crues pour réduire la vulnérabilité du territoire 

(880 000 m3 de stockage grâce à 8 ouvrages en 2025) 

Á 1996 : Mise en place de la collecte sélective par le SIECTOM (1er syndicat mixte rural à la mettre en 

place) 

Á 1998 : construction à Sévignacq du 1er centre de tri du département 

Á 2004 : Cr®ation et gestion dôune Installation de Stockage des D®chets Inertes ¨ Navailles-Angos (ISDI) 

Á 2012 : Construction de la crèche de Serres-Castet. Un bâtiment BBC avec une toiture végétalisée   

Á 2013 : Construction des crèches de Doumy et Sévignacq. Bâtiments conçus dans une approche 

bioclimatique et utilisant des matériaux biosourcés 

Á 2014 : Mise en îuvre dôun r®seau de chaleur bois ¨ la piscine intercommunale, dojo, le coll¯ge et les 

®coles dôArzacq-Arraziguet  

Á 2015 : rehausse du barrage du Gées pour augmenter le volume de réalimentation (+ 200 000 m3) 
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Á 2017 : Lancement de la démarche PCAET 

Á 2018 : Extension de lôISDI et cr®ation de la plateforme de revalorisation des gravats sur le site 

Á 2018 : Adh®sion au service ç Conseil en ®nergie partag® è avec Territoire dôEnergie Pyr®n®es-

Atlantiques 

Á Depuis 2019 : Démarche SAFE-LI engag®e pour la r®duction de lôexposition aux produits chimiques 

et am®lioration de la qualit® de lôair dans les ®tablissements dôaccueil des jeunes enfants (cr¯ches) 

Á Depuis 2019 : adh®sion ¨ des syndicats de rivi¯res pour lôexercice de la comp®tence de gestion des 

milieux aquatiques ¨ lô®chelle de bassins versants coh®rents  

Á 2021 : Signature du Contrat pour la r®ussite de la transition ®cologique avec lôEtat, la CA Pau B®arn 

Pyrénées et la CC Nord Est Béarn 

Á 2021 : Mise en place dôune plateforme de r®novation ®nerg®tique (R®novôen Luys) 

Á 2021 : Les projets de rénovation énergétique des logements communaux deviennent éligibles au fonds 

de concours de la CCLB 

Á 2022 : Recrutement dôune technicienne bois et for°t et structuration dôune fili¯re bois 

Á 2022 : R®alisation dôune ®tude de requalification de la ZAE de lôAyguelongue (gestion des mobilit®s 

douces, gestion int®gr®e des eaux de pluviales, pr®vention du d®veloppement des frichesé) 

Á 2022 : Signature dôune convention pour la mise en îuvre et le suivi dôun contrat de d®veloppement 

territorial des ®nergies renouvelables thermiques avec lôADEME et Territoire dôEnergie Pyr®n®es-

Atlantiques 

Á 2023 : Lancement dôun programme de r®novation ®nerg®tique de lô®clairage public 

Á 2024 : D®lib®ration dôadh®sion aux principes de la strat®gie Bas-Carbone du Département des 

Pyrénées-Atlantiques, en vue dôun contrat dôobjectifs communs 

Á 2024 : Signature dôune convention de partenariat Natura 2000 avec la CC Nord Est B®arn et la R®gion 

Nouvelle-Aquitaine pour le site « Coteaux de Castetpugon, de Cadillon et de Lembeye » qui couvre 

220 hectares et 17 communes 

Á 2024 : Signature dôune convention dôaccompagnement aux changements des territoires touristiques 

avec la CC Nord Est Béarn et la Région Nouvelle-Aquitaine (tourisme écoresponsable), en partenariat 

avec le Syndicat Mixte du Tourisme Coteaux Madiran  

Á 2024 : R®novation ®nerg®tique du centre dô®closerie dôentreprises 

Á 2024 : Adoption du schéma directeur cyclable intercommunal 

Á 2024 : Cr®ation dôun fonds de concours ç Transition ®cologique è et dôun ç bonus ®cologique è au 

profit des communes 

Á 2025 : Signature du Contrat de Développement et de Transitions avec la Région Nouvelle-Aquitaine 

Á 2025 : Signature du Contrat Opérationnel de Mobilités avec la Région Nouvelle-Aquitaine, la CC Nord 

Est Béarn et le Syndicat Pau Béarn Pyrénées Mobilités 

Á 2025 : Signature du Contrat dôObjectif Territorial ç Territoires Engag®s pour la Transition Ecologique 

» (en cours de programmation) 
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3.3 Milieu physique  

3.3.1 Géographie et occupation des sols  

Le territoire de la CCLB est largement dominé par les cultures agricoles (68% du territoire). Les prairies 

occupent quant à elles 14% du territoire, notamment des prairies herbacées. 

Le territoire se caractérise par une alternance de cultures, bocage et forêts, influencée par un réseau 

hydrographique dense.  

Le tissu urbain est majoritaire au Sud du territoire, du fait de la proximit® avec lôagglom®ration de Pau.  

Biodiversité

ÅGestion d'une zone humide, propriété de la communauté de communes, en partenariat 
avec le CEN Nouvelle-Aquitaine

ÅGestion des milieux aquatiques (cours d'eau) par adhésion à des syndicats de rivières 
structurés à l'échelle des bassins versants

ÅRecrutement d'une technicienne forestière et mise en place d'une politique 
d'accompagnement pour une gestion raisonnée

Aménagements

ÅPropriété et gestion d'un ouvrage et d'un lac assurant la réalimentation des 
Gées et du Luy de Béarn (via une délégation de service public)

ÅPrise en compte de la dimension environnement dans le cadre de l'élaboration 
des documents d'urbanisme

ÅPrévention des inondations pour la réduction de la vulnérabilité du territoire au 
risque inondation, notamment par la création de bassins écrêteurs de crues

Bâtiment

ÅAdhésion au conseil en énergie partagé

ÅAdhésion et cofinancement du Programme d'Intérêt Général "Bien chez soi" 
(CD64)

ÅCréation de la plateforme Rénov'en Luys pour la rénovation des logements

ÅSignature d'un pacte territorial habitat

Mobilité

ÅSchéma de mobilité douce dans les zones d'activité économique

ÅPlan local de randonnée (pédestre et cyclable) 

ÅPrise en compte de la mobilité dans les documents d'urbanisme

ÅApprobation d'un schéma intercommunal cyclable

ÅSIgnature d'un contrat opérationnel de mobilité avec la Région (TAD, 
covoiturage, cyclable)

Déchets

ÅPropriété et gestion d'une installations de stockage des déchets inertes, avec un objectif 
de 50% de revalorisation des déchets entrant et gestion de la plateforme de 
revalorisation des gravats (100% de revalorisation)

ÅCollecte et traitement des déchets ménagers et assimilés (adhésion au SIECTOM)
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Figure 4 : Carte d'occupation des sols du territoire de la CCLB 

(Source : CORINE LAND COVER 2018 r®alisation ALTEREA) 

Le graphique ci-dessous repr®sente la r®partition de lôoccupation des sols en 2018 sur le territoire.  

 

Figure 5 : R®partition de l'occupation des sols en 2018 sur le territoire de la CCLB 

(Source : OCS) 
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Les espaces agricoles, les prairies, et les espaces forestiers représentent au total près de 96%de la 

surface du territoire. Les espaces urbains recouvrent seulement 2% du territoire, et les zones dôactivit®s 

1% du territoire.  

3.3.2 Relief et topographie  

Le territoire est caractérisé par différentes unités paysagères :  

Á Les collines et plateaux : avec une vue privil®gi®e sur les Pyr®n®es. Il sôagit de la majorit® Nord et 

Centre du territoire ; 

Á Des plateaux : du Nord au Sud du territoire, en passant par le centre de celui-ci, le long du Luy de 

France ; 

Á Les vallées et les plaines : Localisées sur la partie Sud-Ouest, accompagnées ®galement dôune 

vue privilégiée sur les Pyrénées.  

Celles-ci sont délimitées par des versants remarquables et un réseau hydrographique dense.  Les rivières 

et les cours dôeau, comme le Luy de Béarn, le Luy de France, le Gabas, le Louts, les Lées, influencent le 

paysage en cr®ant des vall®es fertiles et des plaines propices ¨ lôagriculture. 

3.3.3 Géologie  

Le territoire présente des couches géologiques orientées Nord-Ouest/Sud-Est sur lôensemble du territoire, 

représentées sur la carte ci-dessous.  

Au Sud et au Sud-Ouest de celui-ci, les sols sont argileux. Sur le reste du territoire, il est observé une 

alternance de roches sédimentaires carbonatées impures et de sables.  

 

Figure 6 : Repr®sentation de la g®ologie du territoire des Luys en B®arn 

(Source : data.gouv.fr, r®alisation ALTEREA) 

Les sols précédemment cités conditionnent les cultures pratiquées. En effet, les grandes cultures et 

céréales sont majoritairement localisées au niveau des roches carbonatées impures, et les prairies 



   

Communauté de Communes Luys en Béarn - PCAET - Evaluation Environnementale Stratégique  22/130 

principalement au niveau des sables. Seule la partie Nord-Est est concernée de manière importante par 

des parcelles de vignes (présentes aussi mais de manière plus confidentielle sur la partie Nord-Ouest).  

3.3.4 Hydrologie 

Le bassin de lôAdour, au sein duquel se situe le territoire, b®n®ficie dôun climat temp®r®, influenc® par la 

proximit® de lôOc®an Atlantique, qui apporte douceur et humidit®. Le relief des Pyr®n®es a lui pour effet 

dôabaisser les temp®ratures et d'accentuer les pr®cipitations, qui sont alors abondantes pour l'ensemble 

du territoire. Conséquence, le réseau hydrographique superficiel est dense (abondance de petits 

ruisseaux).  

Le territoire est couvert par quatre syndicats de rivières qui sont :  

Á Syndicat du bassin versant des Luys (Luy de Béarn et Luy de France) ;  

Á Syndicat des bassins versants du Gabas, Louts et Bahus ;  

Á Syndicat Mixte de lôAdour amont (bassin versant du L®es et Adour) ;  

Á Syndicat Adour Midouze (ruisseau de Lagrave à Garlin) 

3.3.4.1 Les documents cadres de la politique de lôeau  

La loi sur l'eau du 3 janvier 1992 (et 2006) a mis en place une gestion globale et équilibrée de la ressource 

en eau, de manière à satisfaire simultanément l'ensemble des usages de l'eau, à préserver et restaurer 

les écosystèmes aquatiques et à les protéger contre toute pollution. 

Plusieurs outils de planification ont été créés dont le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion 

des Eaux (SDAGE). Le SDAGE met en îuvre la politique europ®enne de lôeau institu®e par la Directive 

Cadre sur l'Eau (DCE) du 23 octobre 2000. Il constitue ainsi le cadre de référence de la gestion de l'eau. 

Grâce à cet outil, chaque grand bassin hydrographique peut désormais mieux organiser et mieux prévoir 

ses orientations fondamentales. 

Le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) quant à lui fixe des objectifs généraux 

d'utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative de la ressource en eau au niveau 

local. Le contrat de milieu est un programme dôactions volontaires concert® sur 5 ans avec engagement 

financier contractuel. Comme le SAGE, il constitue un outil pour la mise en îuvre des SDAGE. 

Le territoire de la CCLB est concerné par le SDAGE Adour -Garonne 2022-2027. Il sôagit dôun territoire de 

116 000 km², qui représente 20% du territoire national et regroupe cinq régions hydrographiques : la 

Charente, la Dordogne, la Garonne, lôAdour et les fleuves c¹tiers. Il concerne trois régions administratives, 

26 départements et comprend 6 917 communes dont deux métropoles régionales : Toulouse et Bordeaux. 

La mise à jour du SDAGE Adour Garonne 2019-2021 a été engagée dès 2018 pour conduire à un 

document, le SDAGE 2022-2027, en vigueur depuis le 04 avril 2022 et qui fixe le cap de la politique de 

lôeau pour les ann®es ¨ venir. 

Á Créer les conditions de gouvernance favorables 

Á Réduire les pollutions 

Á Agir pour assurer lô®quilibre quantitatif de la ressource en eau 

Á Préserver et restaurer les fonctionnalités des milieux aquatiques et humides 

Pour y parvenir, le SDAGE Adour-Garonne se veut volontariste sur des sujets clés, à savoir : 

Á La couverture intégrale du territoire par des SAGE, 

Á La mise en avant des d®marches concert®es avec lôensemble des acteurs,  

Á Lôengagement ¨ la suppression des pollutions domestiques significatives, 

Á Le d®veloppement dôune gestion quantitative int®gr®e mixant plusieurs axes de travail, 

Á La mise en avant des solutions fondées sur la nature au sein du mix de solutions, 

Á LôExigence forte sur la r®solution des probl¯mes de pollution des captages. 

 

https://eau-grandsudouest.fr/glossaire#pollution
https://eau-grandsudouest.fr/glossaire#milieu
https://eau-grandsudouest.fr/glossaire#sage
https://eau-grandsudouest.fr/glossaire#pollution
https://eau-grandsudouest.fr/glossaire#pollution
https://eau-grandsudouest.fr/glossaire#captage
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Comme dit pr®c®demment, ¨ lô®chelle des bassins versants, ce sont les Sch®mas dôAm®nagement des 

Eaux (SAGE) qui pr®cisent la politique de lôeau ¨ appliquer. Le SAGE fixe, coordonne et hi®rarchise des 

objectifs généraux d'utilisation, de valorisation et de protection quantitative et qualitative des ressources 

en eau et des écosystèmes aquatiques, ainsi que de préservation des zones humides.  

 

 

 

Figure 7 : P®rim¯tre du SDAGE Adour-Garonne et d®coupage des bassins versants 

(Source : Eau-France) 

Les communes localis®es ¨ lôEst, au centre et au Nord-Ouest du territoire font parties du SAGE Adour 

Amont dont le périmètre a été étendu pour couvrir le bassin du Louts, et les communes de lôOuest du 

territoire sont comprises dans le périmètre du Plan de Gestion des Etiages (PGE) Luys-Louts, qui a été 

approuvé début 2019.  

La révision du SAGE Adour amont a été engagée. Les enjeux de ce SAGE sont :  

Á Reconquérir et préserver la qualité des eaux 

Á Limiter lôexposition des zones urbaines aux inondations 

Á Pr®server la qualit® hydrodynamique de lôAdour 

Á Conserver ou restaurer les milieux aquatiques et les zones humides  

Á Valoriser le patrimoine naturel 

Á Restaurer des d®bits dô®tiage satisfaisants  

Á Atteindre le bon état quantitatif des eaux souterraines 

Á Restaurer la continuité hydraulique (amont/aval et aval/amont) 

Á Valoriser le potentiel touristique de lôAdour  

LôInstitution Adour a f®d®r® les acteurs locaux des sous-bassins pour engager des démarches de gestion 

quantitative de lôeau, les Plans de Gestion des Etiages, selon trois types dôactions : ®conomiser lôeau, 

mieux g®rer lôexistant, cr®er des stockages.  
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Le PGE Luys-Louts intègre le volet quantitatif de compensation des prélèvements et des usages ainsi que 

le volet qualitatif pour r®pondre aux besoins de d®bits de salubrit® li®s aux rejets de stations dô®puration 

dôagglom®ration en amont de ces rivi¯res, aux d®bit estivaux naturellement faibles.  

 

Figure 8 : Etat dôavancement des SAGE au 31/12/2022 sur le bassin Adour-Garonne 

(Source : SAGE Adour Garonne) 

3.3.4.2 Lôeau potable et lôassainissement  

Lôalimentation en eau potable est principalement assur®e par des pr®l¯vements sur les eaux superficielles 

sur des sites de captage sur le territoire ou localisé à proximité. On distingue le captage de Burosse-

Mendousse le Prince (93 034 m3).  

De plus, trois sites de captages localisés hors territoire compl¯tent lôapprovisionnement : il sôagit de 

Lalongue 835 553m3), Lespielle (320 057m3) et Simacourbe (232 323m3).  

Les captages de Bordes (1 364 920m3) et de Baudreix (1 442 559m3) sont des ressources abondantes et 

son mobilisées pour le territoire des Luys en Béarn.  

Le territoire de la Communauté de communes est intégralement desservi par le Syndicat des Eaux Luy-

Gabas-Lées qui assure la distribution.  

Il g¯re lô®tude, lôex®cution et lôexploitation des r®seaux et des ouvrages dôalimentation en eau. 85 % de 

lôeau potable distribu®e est import®e depuis le Syndicat Mixte du Nord Est de Pau (Pyrenôeau) et 15 % par 

le Syndicat des Eaux Marseillon-Tursan (SEMT). 
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Tout comme la tendance nationale, la consommation en eau potable par habitant est en diminution. Mais 

celle-ci ne se voit pas nécessairement dans le territoire du fait de l'augmentation de la population et donc 

des besoins plus importants. 

La qualit® de lôeau est qualifi®e de ç bonne è depuis des ann®es sur lôensemble du territoire, avec une 

surveillance r®glementaire et interne importante que ce soit sur la production et la distribution de lôeau 

potable.   

Aucune p®nurie dôeau nôa ®t® d®plor®e ces derni¯res ann®es gr©ce notamment ¨ la multiplicit® des 

ressources qui alimentent le territoire et aux maillages des réseaux existants. Des sécurisations 

complémentaires sont en cours ou prévues à court terme. La mise a jour du schéma directeur est en cours.   

Le r®seau de distribution dôeau repr®sente plus de 1500 km et dessert environ 20000 abonn®s. Le territoire 

est ainsi de type rural avec une densit® dôabonn® faible (13,3 abonne par km). Lôindice lin®aire de perte 

sô®tablit ¨ 1,7 m3 par jour par km en 2023, correspondant à un rendement de 73%, et est qualifié 

ñdôacceptableò. Il est en augmentation r®guli¯re et le fruit dôun travail cons®quent de renouvellement des 

r®seaux (1,1% du lin®aire renouvel® par an) et dôune implication quotidienne sur la recherche et la 

réparation des fuites. Ce travail se poursuivra sur le long terme, avec un objectif de rendement de 80% en 

2040. 

La carte ci-dessous indique la pression de pr®l¯vement sur les masses dôeau superficielles.  

  

Figure 9 : Pression de pr®l¯vement sur les masses d'eaux superficielles de la r®gion hydrographique de 

l'Adour, ann®e 2019 

(Source : SDAGE Adour Garonne ï Etat des lieux - Adour) 
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Le territoire poss¯de la comp®tence Service Public dôAssainissement Non Collectif (SPANC), et celle-ci a 

été transférée à deux syndicats auxquels la Communauté adhère, qui sont :  

o Syndicat des Eaux Luy, Gabas, Lees 

o Syndicat du Marseillon et du Tursan 

le SPANC fournit des prestations de service en mati¯re dôassainissement individuel, il est financé par les 

usagers. Il v®rifie la conception, lôimplantation et la r®alisation des installation neuves, la conformit® de 

travaux au regard de la r®glementation, ainsi que le bon fonctionnement et lôentretien des installations 

existantes.  

Le SPANC propose aux particuliers dôeffectuer des entretiens de leur syst¯me dôassainissement par une 

entreprise agrée par la Préfecture, assiste les particuliers dans leur projet de réhabilitation de leur système 

dôassainissement non-collectif.  

La partie Sud du territoire comptabilise 3 348 installations non collectives, ce qui correspond à 8 370 

habitants desservis. 2 

Le contr¹le des installations dôassainissement non collectif est r®glement®, des contr¹les de conformit®s 

périodiques doivent être réalisés. La périodicité, qui est fixée par le règlement du service des eaux, ne 

peut excéder 10 ans. En cas de non-conformit® dôune installation, les travaux doivent °tre r®alis®s dans 

les 4 ans.  

La comp®tence de lôassainissement collectif est assur®e par les communes, certaines lôayant d®l®gu® ¨ 

un syndicat. 

Les eaux usées et les boues produites sur une partie des communes de la Communauté de communes 

de Luys en Béarn sont collectées et traitées par différentes structures, qui gèrent leur service ou qui ont 

confi® lôexploitation de leurs outils ¨ des prestataires priv®s.  

Le traitement des eaux usées est géré par différentes structures sur le territoire :  

Á Les communes : Garlin et Diusse ; 

Á Le Syndicat des Eaux Luy, Gabas, Lees : Auriac, Miossens-Lanusse, Theze, Navailles-Angos, 

Montardon, Serres-Castet, Sauvagnon, Caubios-Loos ;  

Á Le Syndicat des Eaux du Tursan : Arzacq-Arraziguet, Vignes, Mazerolles, Morlanne, Malaussanne, 

Larreule, Bouillon et Pomps.  

Les eaux usées des plus importantes zones urbaines de lôOuest du territoire sont trait®es par 7 stations 

dô®puration, qui sont les stations dôArzacq-Arraziguet (1 000 EH3), Mazerolles (1 000 EH) et 50 EH pour la 

zone artisanale (gestion assurée par la CCLB), Morlanne (280 EH), Pomps (260 EH), Malaussanne (170 

EH), Larreule (100 EH) et Bouillon (100 EH). Ces dernières sont gérées par le Syndicat des Eaux du 

Tursan.4  

La station dôArzacq-Arraziguet est une station utilisant les boues activées, qui a été mise en service en 
1993, et qui dessert 100% des communes Arzacq-Arraziquet et Vignes.  

Au Sud du territoire, quatre stations dô®puration traitent les eaux us®es des zones urbaines les plus 

importantes. Il sôagit des stations :  

- dôUzein, localisée sur la communaut® dôagglom®ration Pau B®arn Pyr®n®es (20000 EH), et qui 

dessert les communes de Montardon, Serres-Castet, Sauvagnon, Uzein, Caubios-Loos et une 

partie de Lons et de Lescar (localisées en dehors du territoire). 

- de Navailles-Angos qui ne dessert que la commune, 

- dôAstis qui ne dessert que la commune, 

 

2 Source : RPQS 2017, Service public dôassainissement non collectif ï Syndicats Luy Gabas Lées et Trois Cantons  
3 EH : Equivalent Habitant 
4 Source : PLUi Ouest  
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- et de Thèze qui dessert les communes de Thèze, une partie de la commune dôAuriac et la zone 

dôactivit® de Miossens-Lanusse. 

La station de Garlin représente 374 branchements et une capacité de 1 950 EH.   

3.3.4.3 Qualité des eaux superficielles 

Un cours dôeau est jug® ç en bon ®tat è si : 

Á Il permet une vie animale et végétale riche et variée ; 

Á Il contient peu de produits toxiques ; 

Á Il dispose d'une quantité suffisante d'eau pour satisfaire les usages des humains mais aussi les 

besoins des milieux naturels et des animaux et végétaux qui y habitent. 

Plusieurs sources de pollutions sont susceptibles de d®grader la qualit® de lôeau, telles que le ruissellement 

des eaux pluviales en milieu urbain, la pr®sence dôinfrastructures de transports importantes, les rejets 

industriels, etc. Lôagriculture, tr¯s pr®sente sur le territoire, est ®galement une source dô®mission dôun 

certain nombre de polluants li®s notamment ¨ la gestion de la fertilisation ou ¨ lôutilisation des produits 

phytosanitaires. 

La carte ci-dessous permet dôidentifier la qualit® des eaux superficielles du territoire de la CCLB.  

 

 

Figure 10 : Etat ®cologique des cours dôeau 

(Source : Cartograph.fr) 

La qualit® des cours dôeau de la CCLB varie de moyen ¨ bon, mais lô®tat qui pr®domine est moyen. En 

effet, la qualit® ®cologique des cours dôeau du territoire est la suivante :  
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Á Le Luy de Béarn : qualité moyenne ;  

Á Ruisseau de la Rance : qualité moyenne ;  

Á Le Luy de France : qualité moyenne ; 

Á Le Louts : qualité médiocre ;  

Á Le Gabas du barrage du Gabas : qualité médiocre ;  

Á Le Bahus : qualité moyenne ;  

Á Le Lées : bonne qualité et moyenne ;  

Á Le Larcis : qualité moyenne ; 

Á LôUzan : qualité moyenne ;  

Á Le Riumayou : qualité moyenne ;  

Á Le Balaing : qualité moyenne ;  

Á La Boulise : qualité médiocre.  

Dans son SCoT, le Grand Pau alerte dôailleurs sur les impacts li®s ¨ lôimperm®abilisation des sols 

sur la gestion des eaux pluviales.  

De mani¯re g®n®rale, lôimperm®abilisation des sols li®e ¨ lôextension des zones urbanis®es peut 

provoquer : 

Á Une diminution de lôinfiltration de lôeau dans les sols et donc du rechargement de la nappe ;  

Á Une augmentation de la charge en substances polluantes des eaux pluviales qui ruissellent sur 

les surfaces imperméabilisées et peuvent dégrader la qualité des milieux récepteurs ;  

Á Une hausse du débit et des volumes des eaux pluviales au niveau des exutoires ayant pour effet 

dôaugmenter les risques de saturation des stations dô®puration dôune part (d®gradation indirecte 

des milieux r®cepteurs), dôinondation dôautre part 

3.3.4.4 Les eaux pluviales 

Les communes les plus densément peuplées, au sud du territoire, se sont dotées de schémas de gestion 

des eaux pluviales afin dôassurer cette gestion et dôen limiter les impacts (Caubios-Loos, Montardon, 

Navailles-Angos, Sauvagnon, Serres-Castet). Des dispositions prévoient une infiltration à la parcelle et la 

compensation de lôimperm®abilisation. 

Les documents dôurbanisme dont lô®laboration est assur®e sous la ma´trise dôouvrage de la Communaut® 

de communes, prévoient également des dispositions visant à préserver la qualité des eaux, la prévention 

des risquesé (coefficient de pleine terre, infiltration ¨ la parcelleé). 

3.3.5 Climat  

Les données météorologiques, issues de Météo-France, ont été relevées à la station de Pau-Uzein, station 

la plus proche du territoire de la CCLB. 

3.3.5.1 Les précipitations  

Par sa proximit® avec lôAtlantique dôune part et du relief des Pyr®n®es dôautre part, la CCLB est 

caractérisée par un climat océanique plutôt doux et humide. La moyenne annuelle des précipitations 

calculée sur la période 1991-2020 est de 1093 millimètres, majoritairement présentes en octobre, 

novembre et décembre. La moyenne mensuelle est comprise entre 64,1 millimètres en juillet et 132 

millimètres en novembre.  
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Figure 11 : Repr®sentation de la moyenne mensuelle des pr®cipitations de 1991 ¨ 2020, station de Pau-Uzein 

(Source : Infoclimat) 

3.3.5.2 Les températures 

Dôapr¯s la station M®t®o-France de Pau, la température minimale moyenne est de 8,8°C tandis que la 

moyenne maximale moyenne est de 18,7°C (moyenne sur la période 1991-2020). Le mois dôao¾t est le 

plus chaud avec une température moyenne de 26,5°C pour les maximales (et 15,7°C pour les minimales). 

Le mois de janvier est le plus froid de lôann®e, avec une temp®rature moyenne de 11,2°C pour les 

maximales (et 2,4°C pour les minimales). 
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Figure 12 : Repr®sentation des temp®ratures moyennes et des dur®es moyennes dôensoleillement sur la 

p®riode 1991-2020 mesur®es ¨ la station de Pau-Uzein 

(Source : Infoclimat) 

En 2023, la station de Pau-Uzein a enregistré 295 jours plus chauds que la moyenne 1971-2000. 
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Figure 13 : Ecarts ¨ la moyenne aujourdôhui dans 30 stations de France m®tropolitaine 

(Source : France Info, M®t®oFrance) 

La situation géographique de la CCLB et son caract¯re ¨ dominante rurale font quôelle est plutôt protégée 

du ph®nom¯ne dô´lot de chaleur urbain (ICU). Toutefois, et de mani¯re ponctuelle, la temp®rature mesur®e 

et ressentie peut, au centre de la ville principale, °tre plus importante. Les facteurs favorisant lôapparition 

de ces îlots de chaleurs sont :  

Á Le mode dôoccupation des sols, les surfaces min®ralis®es concentrant la chaleur et la restituant la 

nuit ;  

Á Les propriétés radiatives et thermiques des matériaux, dont leur albédo (capacité à réfléchir le 

rayonnement solaire) ; 

Á La morphologie de la ville : tailles et hauteurs des bâtiments dans les rues, orientation et exposition 

au rayonnement solaire et orientation et exposition aux couloirs de vent. 

Dôautres facteurs peuvent avoir une influence sur les intensit®s et les structures des ´lots de chaleur tels 

que la nature des activités humaines, les déperditions énergétiques des bâtiments liées au chauffage (en 

hiver), les rejets dôair chaud li®s ¨ la climatisation, les activités industrielles, les transports, ou encore la 

faible pr®sence dôeau. Ces effets sont amplifi®s lors dô®pisodes anticycloniques et stationnaires. 

3.3.5.3 Les vents  

Lôexposition au vent du territoire est globalement moyenne. Les vents dominants sont orient®s ¨ lôOuest 

et ¨ lôOuest/Sud-Ouest avec respectivement de 1400 heures et 1057 heures enregistrées par an. Les 

vents sont globalement modérés, avec seulement 67h de vents enregistrés à plus de 50 km/h sur une 

année entière.  
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La puissance du vent est saisonnière, en lien avec les situations anticycloniques ou les dépressions 

atmosph®riques. Les rafales de vent sont ainsi principalement concentr®es sur les mois dôhiver.  

 

Figure 14 : Rose des vents ¨ Pau exprim® en nombre dôheures par an, r®alis®e par le mod¯le de M®t®o Blue 

(Source : M®t®o Blue) 

3.3.6 Air 

La Loi de Transition Energ®tique du 17 ao¾t 2015 a introduit la qualit® de lôair dans le plan climat. Ainsi, le 

plan dôactions doit inclure la lutte contre la pollution atmosph®rique si le territoire est concern® par un Plan 

de Protection de lôAtmosph¯re (PPA). Localement, un PPA était présent sur une zone géographique 

incluant Pau et 21 communes voisines, dont 4 situées sur le territoire (Serres-Castet, Sauvagnon, 

Montardon et Navailles-Angos). Ce plan a été abrogé le 10 janvier 2022 considérant le respect des seuils 

r®glementaires et les recommandations de lôOMS. Les d®passements de seuils ¨ lôorigine de lô®laboration 

du PPA nô®taient plus observ®s. 

Les mesures prises dans le PPA contribuent à atteindre les objectifs nationaux de réduction en particules 

et dioxyde dôazote dans les secteurs concern®s (transport, r®sidentiel/tertiaire et industriel). Ces 

perspectives ont ®t® fix®es sur la base dôun sc®nario national prenant en compte les mesures issues du 

Grenelle de l'environnement (hypothèses nationales de réductions des émissions quantifiées dans le 

rapport Optinec 4). 
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Secteurs  NOx PM10 

Transport  -26% -36% 

Résidentiel/Tertiaire  -13% -32% 

Tableau 1 : Perspectives de r®duction des ®missions pour la p®riode 2009-2015 

(Source : PPA de lôagglom®ration de Pau, 2012) 

 

3.3.6.1 Définitions 

On appelle pollution atmosph®rique la pr®sence dans lôair ambiant de substances ®mises par les activit®s 

humaines (par exemple le trafic routier) ou issues de phénomènes naturels (par exemple les éruptions 

volcaniques) pouvant avoir des effets sur la santé humaine ou, plus g®n®ralement, sur lôenvironnement. 

 

Il existe deux types de polluants atmosphériques : 

Á Les polluants primaires, directement issus des sources de pollution ;  

Á Les polluants secondaires, issus de la transformation chimique des polluants primaires dans 

lôair. 

Les effets des polluants sur la santé humaine sont variables en fonction : 

Á De leur taille : plus leur diam¯tre est faible plus ils p®n¯trent dans lôappareil respiratoire ;  

Á De leur composition chimique ;  

Á De la dose inhalée ;  

Á De lôexposition spatiale et temporelle ;  

Á De lô©ge, de lô®tat de sant®, du sexe et des habitudes des individus. 

On distingue les effets immédiats (manifestations cliniques, fonctionnelles ou biologiques), et les effets à 

long terme (surmortalit®, baisse de lôesp®rance de vie). 

Selon une étude de Santé Publique France, 48 000 décès prématurés par an en France sont imputables 

¨ lôexposition des populations aux particules fines et aux d®passements des valeurs limites. La qualit® de 

l'air, qui constitue donc une problématique majeure en termes de santé publique, est particulièrement 

impactée par les émissions de gaz et de poussières liées aux transports. 

Les polluants atmosph®riques ont ®galement des effets n®fastes sur lôenvironnement : environnement bâti 

(salissures par les particules), ®cosyst¯mes et cultures (acidification de lôair, contamination des sols). 
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Les principaux polluants atmosphériques  : 

 

 

Figure 15 : Cons®quences des diff®rents polluants pour la sant®  

(Source : ADEME, OMS5, Agence Europ®enne pour lôEnvironnement, Airparif) 

3.3.6.2 Les émissions de polluants sur le territoire des Luys en Béarn  

La Communauté de communes des Luys en Béarn représente 0,5% de la population régionale et est 

responsable de 0,1% des émissions de polluants atmosphériques 

La figure suivante présente les mesures de polluants du territoire de la CCLB en 2018 :  

 

5 OMS : Organisation Mondiale pour la Santé 
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Figure 16 : Emissions de polluants atmosph®riques par secteur (en %) 

(Source : ATMO Nouvelle Aquitaine ï donn®es 2018) 

 

 

A lô®chelle du territoire des Luys en B®arn, le secteur responsable de la plus grande part de polluants est 

lôagriculture, du fait du poids important de ce secteur dans lô®conomie locale.  

Le secteur transport p¯se ®galement lourdement sur plusieurs types dô®missions, et notamment sur 

lôoxyde dôazote. 

  

Tonnes/an  
 

SO2 CO NOX NH3 PM10 PM2.5 BaP C6H6 COVNM 

CC des Luys 

en Béarn  
414 1521 364 1150 295 127 0 6 363 

Région 

Nouvelle -

Aquitaine  

77 811 
2 014 

024 

649 

290 

653 

681 

229 

835 
137191 5 8 385 

551 

572 

% du 

territoire 

dans les 

émissions 

régionales  

0,5% 0,1% 0,1% 0,2% 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 0,1% 

 

Tableau 2 : Comparaison des ®missions territoriales avec les ®missions r®gionales et d®partementales pour 

l'ann®e 2018 

(Source : ATMO Nouvelle-Aquitaine) 

3.3.7 Production dô®nergies ¨ partir du milieu physique et potentiel de d®veloppement  

3.3.7.1 Énergie solaire 

La production dô®lectricit® au moyen de lô®nergie solaire (photovoltaµque) ®tait en 2022 de 26,6 GWh sur 

le territoire de la Communauté de communes des Luys en Béarn.  
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On observe une acc®l®ration de la production dô®nergie solaire photovoltaµque sur le territoire : la 

production en 2015 et 2020 étaient respectivement de 11,4 GWh et de. 13,6 GWh  

EN 2022, on compte, sur le territoire de la CCLB, 842 sites de production photovoltaïque.  

La production solaire thermique est estimée à 0,6 GWh en 2020 pour le territoire.  

 

Figure 17 : Evolution de la production annuelle dô®lectricit® et du nombre de sites de production de la CCLB 

entre 2018 et 2022,  

(source : Le portail cartographique des ®nergies renouvelables) 
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3.3.7.2 Éolien 

Le département des Pyrénées Atlantiques ne présente pas de parc éolien. Cela rejoint le constat de la 

carte qui suit, les vents sont inférieurs à 5m/s à 50m au-dessus du sol. Or, la vitesse optimale du vent pour 

une éolienne est de 12m/s. Ainsi, le potentiel est considéré nul. 

 

Figure 18 : Carte du potentiel ®olien en France 

(Source : quelle®nergie) 

3.3.7.3 Géothermie 

Le territoire ne dispose pas dôinstallations g®othermiques connues. Le bassin Aquitain repr®sente, apr¯s 

le bassin Parisien, la deuxi¯me ressource dô®nergie g®othermique en France.  

Le SRADDET prévoit une augmentation de la production de la géothermie de 60% entre 2015 et 2030, 

avec un passage de 2 187 GWh en 2015 à 3 500 GWh en 2030.  

Des études sont en cours sur les communes de Sauvagnon et de Serres-Castet.  

3.3.8 Effet de serre 

Lôeffet de serre est un ph®nom¯ne naturel qui permet le maintien de la vie sur Terre. En effet, celui-ci 

permet de retenir le rayonnement infrarouge ®mis par la Terre gr©ce aux gaz pr®sents dans lôatmosph¯re. 

Sans lui, la température moyenne à la surface du globe serait de -18°C au lieu de +15°C actuellement.  

Lôaugmentation des ®missions de Gaz ¨ Effet de Serre (GES) li®e majoritairement aux activit®s humaines 

déséquilibre ce phénomène naturel. Les scientifiques sôaccordent aujourdôhui pour affirmer la 

pr®pond®rance du r¹le des activit®s humaines dans le changement climatique et pour voir dans lôeffet de 

serre le principal mécanisme conduisant au réchauffement de la planète et entraînant des 

bouleversements climatiques. 
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Figure 19 : Vue sch®matique de l'effet de serre 

(Source : ADEME) 

Aujourdôhui, lôensemble de la communaut® scientifique internationale reconna´t le changement climatique. 

Dôapr¯s le service europ®en Copernicus Climate Change, sur lôensemble de la plan¯te, la temp®rature 

moyenne mondiale pour 2023 a atteint +1,48 °C par rapport à la moyenne préindustrielle (période 1850 - 

1900). 2023 est lôann®e la plus chaude ¨ lô®chelle mondiale depuis le début des relevés. Chaque mois 

depuis juin 2023 est le plus chaud jamais enregistré. 

2024 est la première année à plus de 1,5 °C au-dessus des niveaux de 1850-1900, selon Copernicus, la 

plus chaude jamais enregistr®e ¨ lô®chelle mondiale. 
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Dôapr¯s cette projection, le réchauffement global de 1,5°C devrait être atteint en 2033.  

Avec une température moyenne de 14,4 °C, la température moyenne en France métropolitaine 

atteint + 1,4 °C par rapport aux normales 1991 -2020. Il est donc observé une forte augmentation de la 

temp®rature entre les ann®es 1990 et aujourdôhui. En France m®tropolitaine, 2023 la troisième année la 

plus chaude derrière 2022 et 2024. 

 

 

 

Figure 20 : Evolutions des temp®ratures par rapport ¨ la p®riode 1850-1900 et projection dôatteinte dôun 

r®chauffement global de 1,5ÁC 

Source : Copernicus ï Climate Change Service ï Janvier 2024 

 

 

Lôensemble des experts sôaccordent sur le fait que les ®volutions climatiques vont se poursuivre dôici les 

prochaines ann®es et quôelles auront des cons®quences ¨ lô®chelle des territoires : élévation d'un mètre 

du niveau de la mer, multiplication des phénomènes climatiques extrêmes, sécheresses et migrations 

climatiques, augmentation des risques sanitaires, etc. 

3.3.9 Risques majeurs 

La notion de risque naturel recouvre lôensemble des menaces que certains ph®nom¯nes et al®as naturels 

font peser sur des populations, des ouvrages et des équipements. Plus ou moins violents, ces évènements 

naturels sont toujours susceptibles dô°tre dangereux sur le plan humain, économique et environnemental. 

La pr®vention des risques naturels consiste ¨ sôadapter ¨ ces ph®nom¯nes pour r®duire, autant que 

possible leurs conséquences prévisibles et les dommages potentiels.  
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Figure 21 : Qu'est-ce qu'un risque naturel ? 

 

Concernant le territoire de la Communauté de communes des Luys en Béarn, les risques majeurs sont 

liés aux inondations (par débordement ou par ruissellement). La plupart des autres risques ont des 

récurrences faibles. La répartition des arrêtés de catastrophes naturelles présents sur le territoire 

sôorganise comme suit :  

 

Figure 22 : R®partition des arr°t®s de catastrophes naturelles sur le territoire des Luys en B®arn par 

cat®gorie entre 1983 et 2022 

(Source : Data.gouv.fr, GASPAR 2022, r®alisation ALTEREA) 
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Le tableau ci-dessous pr®sente lôexposition des communes de la CC des Luys en Béarn aux risques 

dôinondation, aux risques technologiques et industriels, au transport de mati¯re dangereuses et aux 

barrages. 

 

Commune  Inondation  
Par une crue à 

débordement  lent 
de cours d'eau  

Par une crue 
torrentielle ou à 

montée  rapide de 
cours d'eau  

Rupture de 
barrage  

Séisme  
Transport de 

marchandises 
dangereuses  

Argelos 1 1  1 1  

Arget     1  

Arzacq-Arraziguet 1  1 1 1  

Astis 1  1  1  

Aubin     1  

Aubous 1 1   1  

Auga 1 1  1 1  

Auriac 1 1   1  

Aydie 1 1   1  

Baliracq-
Maumusson 

1 1   1  

Boueilh-Boueilho-
Lasque 

1 1  1 1 1 

Bouillon 1  1  1  

Bournos    1 1  

Burosse-Mendousse 1 1   1 1 

Cabidos 1 1  1 1  

Carrère 1 1  1 1  

Castetpugon 1 1   1  

Caubios-Loos 1  1  1  

Claracq 1 1  1 1 1 

Conchez-de-Béarn 1 1  1 1  

Coublucq 1 1  1 1  

Diusse 1 1   1  

Doumy    1 1  

Fichous-Riumayou     1  

Garlède-Mondebat 1 1   1  

Garlin 1 1  1 1 1 

Garos 1 1   1  

Géus-d'Arzacq 1 1  1 1 1 

Lalonquette 1 1   1 1 

Larreule 1 1  1 1 1 

Lasclaveries 1 1   1  

Lème 1  1 1 1  

Lonçon    1 1  

Louvigny 1 1  1 1 1 

Malaussanne 1 1   1 1 

Mascaraàs-Haron 1 1  1 1 1 

Mazerolles 1 1   1 1 

Méracq 1 1   1  

Mialos 1 1  1 1  

Miossens-Lanusse 1 1  1 1  

Momas 1  1  1  
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Commune  Inondation  
Par une crue à 

débordement  lent 
de cours d'eau  

Par une crue 
torrentielle ou à 

montée  rapide de 
cours d'eau  

Rupture de 
barrage  

Séisme  
Transport de 

marchandises 
dangereuses  

Moncla 1 1   1  

Montagut 1 1   1 1 

Montardon 1  1  1 1 

Mont-Disse 1 1  1 1  

Morlanne 1 1   1 1 

Mouhous     1  

Navailles-Angos 1 1  1 1  

Piets-Plasence-
Moustrou 

1 1   1 1 

Pomps 1 1   1 1 

Portet 1 1   1  

Pouliacq 1 1  1 1  

Poursiugues-
Boucoue 

1 1  1 1  

Ribarrouy     1 1 

Saint-Jean-Poudge 1 1  1 1  

Sauvagnon 1 1  1 1  

Séby 1 1   1 1 

Serres-Castet 1  1  1 1 

Sévignacq 1  1  1 1 

Tadousse-Ussau 1 1   1  

Taron-Sadirac-
Viellenave 

1  1  1 1 

Thèze 1 1  1 1  

Uzan 1 1   1  

Vialer 1 1   1 1 

Vignes 1 1  1 1 1 

Viven 1 1  1 1  

Total général  58 48 10 29 66 23 

 

Tableau 3 : Exposition des communes de la Communaut® de communes des Luys en B®arn aux risques 

majeurs 

(Source : Data.gouv.fr, GASPAR 2022, r®alisation ALTEREA) 

3.3.9.1 Les inondations  

Les tendances pour lôavenir en mati¯re de fr®quence et dôintensit® des inondations seront ®troitement li®es 

aux changements de régimes de précipitations et des débits de rivières. 

Le territoire des Luys en B®arn pr®sente un risque important dôinondation, et deux types de risques sont 

identifiés : lôinondation par ruissellement et lôinondation par d®bordement.  

De manière générale, les crues représentent un risque pour la population, mais elles ont également des 

impacts sur le parc b©ti, lô®conomie et les r®seaux (®lectricit®, transports, eau, etc.). Elles peuvent enfin 

avoir des conséquences environnementales du fait des dégâts liés ¨ lô®rosion et aux d®p¹ts de divers 

matériaux. Une pollution peut également intervenir dans le cas où une zone industrielle se trouve dans la 

zone inondable ou dans de moindres proportions en zone urbaine. 

Č Inondation par ruissellement/débordement  

Lôinondation par ruissellement a pour origine des p®riodes pluvieuses prolong®es, des orages violents ou 

un sol est saturé en eau, ces facteurs pouvant se combiner.  
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Il survient lorsque les r®seaux ne sont plus en capacit® de canaliser les volumes importants dôeaux de 

ruissellement. Cela peut entra´ner des difficult®s de traitement des eaux, des d®versements dôeaux 

pollu®es dans les cours dôeaux et des d®bordements localis®s. On peut aussi parler dôinondation par 

ruissellement urbain, car ils sont amplifi®s par lôimperm®abilisation des sols. 

 

 

Figure 23 : Cartographie des communes concern®es par les risques de crues 

(Source : DDRM Pyr®n®es-Atlantiques) 

La majorité des communes du territoire est concernée par le risque de crues, quôelles soient lentes 

(majorit® des communes du territoire) ou rapides (villes situ®es ¨ lôextr®mit® sud du territoire). En effet, 

plus 80% des arrêtés de catastrophes naturelles enregistrés depuis 1982 concernent un épisode incluant 

une inondation, parfois couplé à un mouvement de terrain ou à une coulée de boue (72% des arrêtés de 

catastrophe naturelle). 

Les Plans de Prévention du Risque Inondation (PPRI) sont des documents destinés à évaluer les zones 

pouvant subir des inondations et proposant des remèdes techniques, juridiques et humains pour y faire 

face. Le territoire compte trois communes avec un PPRI. Il sôagit des communes de Montardon, de Serres-

Castet (notamment les ruisseaux du Laaps et le Luy en Béarn), et de Sauvagnon (avec le Gées et le Luy 

en Béarn).  

En effet, des mesures de prévention, de protection et de sauvegarde sont inscrites dans le règlement des 

PPRI. Certaines sont obligatoires tandis que dôautres constituent des recommandations. Elles ont pour 

objectifs : 

Á La réduction de la vulnérabilité des biens et activités existantes et futures,  

Á La limitation des risques et des effets,  

Á Lôinformation de la population,  

Á La facilitation de lôorganisation des secours. 
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Enfin, un Plan de Gestion des Risques Inondation (PGRI) 2022-2027 a été approuvé sur le bassin Adour-

Garonne sous l'autorité du Préfet coordonnateur de bassin le 10 mars 2022. Ce PGRI fixe pour la période 

2022-2027 six objectifs stratégiques et 45 dispositions associées, permettant de réduire les conséquences 

dommageables des inondations pour la sant® humaine, lôenvironnement, le patrimoine culturel et lôactivit® 

économique sur le bassin. 

Le PGRI comporte six objectifs stratégiques : 

Á Veiller à la prise en compte des changements majeurs (changement climatique et évolutions 

démographiques) ;  

Á Poursuivre le d®veloppement des gouvernances ¨ lô®chelle territoriale adapt®es, structur®es et 

pérennes ;  

Á Poursuivre lôam®lioration de la connaissance et de la culture du risque inodation en mobilisant 

tous les outils et acteurs concernés ;  

Á Réduire la vulnérabilité via un aménagement durable des territoires ; 

Á G®rer les capacit®s dô®coulement et restaurer les zones dôexpansion des crues pour ralentir les 

écoulements ;  

Á Améliorer la gestion des ouvrages de protection contre les inondations ou les submersions. 

Sur le territoire des Luys en B®arn, aucune commune nôest concern®e par ce plan.  

La Communaut® de communes a engag® des ®tudes puis la r®alisation dôouvrages de pr®vention sur les 

3 communes couvertes par un PPRi, pour réduire la vulnérabilité du territoire. 8 ouvrages écrêteurs de 

crues permettent de stocker plus de 880 000 m3 sur des zones ou les impacts sont limités (zones agricoles 

ou naturelles). Des mesures sont également prises dans le règlement des documents dôurbanisme pour 

faciliter lôinfiltration des eaux (coefficient de pleine terre) et assurer la gestion des eaux pluviales, en 

cohérence avec les schémas de gestion des eaux pluviales réalisés par les communes. 

Un programme dôinvestissement pr®voit la construction ou la rehausse dôouvrages pour r®duire la 

vulnérabilité du territoire. 

 

Č Inondation par remontée de nappe  

Lôinondation par remont®e de nappe se produit lorsque le sol est satur®. Lôinondation peut °tre caus®e par 

reprise des écoulements dans les vallées habituellement sèches, par augmentation du débit des sources 

dôeau et du niveau dôeau des zones humides. Ces phénomènes se produisent plus particulièrement dans 

les fonds de vallées sèches et sur les anciens réseaux hydrographiques.  

Le territoire présente des zones, réparties de manière hétérogène, qui sont potentiellement sujettes aux 

d®bordements de nappes, et ceux sur lôensemble du territoire.  

Les tendances pour lôavenir en mati¯re de fr®quence et dôintensit® des inondations sont 

étroitement liées aux changements de régimes des précipitations et des débits de rivières.  

3.3.9.2 Les mouvements de terrain  

Le phénomène de mouvement de terrain est lié à un déplacement du sol ou du sous-sol, influencé par la 

nature du sol et la disposition des couches géologiques. Le département des Pyrénées-Atlantiques peut 

être concerné par plusieurs types de mouvements de terrain :  

Á Le retrait gonflement des argiles ;  

Á Les glissements de terrain ;  

Á Les affaissements/effondrements de terrain li®s ¨ lô®volution des cavit®s souterraines ;  

Á Les écroulements et chutes de blocs ;  

Á Les coulées boueuses et torrentielles ;  

Á Lô®rosion littorale.  
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Le territoire ®tudi® nôest pas soumis au risque de mouvement de terrain. Toutefois, quatre arrêtés de 

catastrophes naturelles ont été déclarés depuis 1982, dont trois identifiés comme étant des « mouvements 

de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la réhydratation des sols ».  

Č Le retrait gonflement des argiles  

Le phénomène de retrait-gonflement des argiles est ¨ lôorigine dôune variation de la consistance des sols 

argileux en fonction de leur teneur en eau. Ce phénomène peut entrainer des dégâts, affectant 

principalement les constructions dôhabitation individuelles. En effet, de longues p®riodes de s®cheresse 

peuvent provoquer un tassement du sol et par la suite une fissuration de la terre, disloquant les fondations 

des habitations, des ponts, des installations industrielles et d'autres structures. 

 

 

 

Figure 24 : Sch®ma du ph®nom¯ne de retrait-gonflement des argiles 

(Source BRGM) 

Comme ®voqu® pr®c®demment, lôaugmentation de la temp®rature entrainera un accroissement des 

épisodes de sécheresse , affectant ainsi les d®bits dôeau et les nappes. Le manque d'eau est la principale 

cause de la s®cheresse. Lorsque l'hiver et/ou le printemps nôont pas ®t® suffisamment pluvieux, les 

réserves d'eau ne sont pas assez remplies. Le manque d'eau accompagné de températures élevées va 

alors accentuer le phénomène de sécheresse en provoquant une évapotranspiration plus importante 

(transpiration des plantes) et donc un impact sur le développement de la végétation. Celle-ci aura plusieurs 

effets nuisibles pour l'homme ainsi que la nature. 

Selon Météo-France « lôhumidit® moyenne du sol en fin de si¯cle pourrait correspondre aux situations 

s¯ches extr°mes dôaujourdôhui è. La s®cheresse touchera ®galement les cours dôeau avec une baisse des 

d®bits de lôordre de 10% ¨ 30% de moyenne annuelle ¨ lôhorizon 2070-2100. Les eaux souterraines 

seraient également touchées avec une baisse de la recharge des nappes estimée à environ 30% de la 

recharge annuelle à la fin du XXIe siècle. 

Lôaugmentation de ces ®pisodes de s®cheresse et lôamplification des pluies fortes se traduira par des 

conséquences sur les phénomènes de retrait -gonflement des argiles . Celui-ci peut engendrer des 

dégâts considérables sur le parc bâti des communes du territoire en présence de terrains sujets à ce 

phénomène.  

La carte ci-dessous montre que lôal®a sur le territoire est globalement faible, mais certaines zones r®parties 

sur le territoire, présentent un aléa moyen. 

 

Légende : 
 (1) Evapotranspiration 

 (2) Evaporation 
 (3) Absorption par les racines 

 (4) Couches argileuses 

 (5) Feuillets argileux 
 (6) Eau interstitielle 
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Figure 25 : Cartographie du risque de retrait gonflement des argiles sur le territoire de la CCLB 

(Source : data.gouv, r®alisation ALTEREA) 

Č Les carrières souterraines et autres cavités souterraines  

Les cavit®s peuvent °tre dôorigine naturelle ou anthropique. On distingue diff®rents ph®nom¯nes associ®s 

à la présence de cavités :  

Á Les affaissements : il sôagit dôune d®formation progressive du sol, pouvant g®n®rer des d®sordres 

sur les constructions ; 

Á Les effondrements : ils peuvent °tre localis®s ou bien g®n®ralis®s. Il sôagit dôun abaissement violent 

et spontané de la surface. Cela peut générer des dégâts importants sur les constructions et un 

risque ®lev® de victimes physiques, du fait de la rapidit® et de lôimportance du ph®nom¯ne.  

Le territoire nôest pas concern® par ce ph®nom¯ne. 

Č Le risque sismique  

L'analyse de la sismicité historique (à partir des témoignages et archives depuis 1 000 ans), de la sismicité 

instrumentale (mesurée par des appareils) et l'identification des failles actives, permettent de définir l'aléa 

sismique d'une commune, c'est-à-dire l'ampleur des mouvements sismiques attendus sur une période de 

temps donnée (aléa probabiliste). Un zonage sismique de la France selon cinq zones a ainsi été élaboré. 

Ce classement est réalisé à l'échelle de la commune : 

Á Zone 1 : sismicité très faible  

Á Zone 2 : sismicité faible  

Á Zone 3 : sismicité modérée  

Á Zone 4 : sismicité moyenne  

Á Zone 5 : sismicité forte 

 



   

Communauté de Communes Luys en Béarn - PCAET - Evaluation Environnementale Stratégique  47/130 

Ci-dessous, la carte des aléas sismiques du massif pyrénéen évalue le territoire de la CC des Luys en 

Béarn dans une zone de sismicité entre 3 et 4, soit modérée à moyenne. Une seule commune est 

concern®e par une sismicit® moyenne, il sôagit de la commune de Montardon.  

 

Figure 26 : Al®a sismique du massif pyr®n®en 

(Source : DDRM 2025 Pyr®n®es-Atlantiques) 

3.3.9.3 Les tempêtes  

Dôapr¯s le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) 2025 des Pyrénées-Atlantiques, une 

temp°te correspond ¨ lô®volution dôune perturbation atmosph®rique, ou d®pression, le long de laquelle 

sôaffrontent deux masses dôair aux caract®ristiques distinctes. On parle de temp°te lorsque les vents 

dépassent 89km/h (les plus fortes tempêtes peuvent dépasser les 150 km/h en plaine et sur le littoral, 

voire 200 km/h sur les sommets montagneux. 

Une tornade est un ph®nom¯ne m®t®orologique extr°me qui apparait lorsque lôair est instable, quand 

survient un conflit entre un air doux de surface et un air froid en altitude. Il sôagit dô®v¯nements assez brefs 

et très localisés. 

Les temp°tes touchant la France se forment sur lôoc®an Atlantique au cours des mois dôautomne et dôhiver, 

tandis que les tornades se produisent au cours de la période estivale. Chaque année, ce sont en moyenne 

15 tempêtes qui affectent les côtes. 

Le territoire dô®tude a ®t® touch® par trois temp°tes majeures qui avaient entrain® beaucoup de 

déforestation : une tempête en 1982 (arrêté de catastrophe naturelle), une en 1999 qui a fortement marqué 

les esprits et, la dernière en date, la tempête Klaus en 2009, particulièrement dévastatrice. 

3.3.9.4 Les canicules 

Lôaugmentation de la temp®rature sur le territoire de la Communauté de communes des Luys en Béarn 

est également un impact du changement climatique. En effet, sur la période 1959 ï 2014, la tendance 

observée des températures annuelles est de +0,3°C par décennie. Avec lôaugmentation des temp®ratures, 
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conséquence du changement climatique, les vagues de chaleur seront à la hausse. Ces vagues de chaleur 

font partie des extrêmes climatiques les plus préoccupants au regard de la vulnérabilité de nos sociétés.  

Sur la base du recensement des vagues de chaleur apparues en France depuis 1947, il apparaît 

clairement que la fréquence et l'intensité de ces évènements ont augmenté au cours des trente dernières 

années. On recense 51 vagues de chaleur en France depuis 1947. La dernière vague de chaleur recensée 

officiellement a eu lieu du 8 au 18 août 2025. Les vagues de chaleur recens®es depuis 1947 ¨ lô®chelle 

nationale ont été sensiblement plus nombreuses au cours des dernières décennies. 

Il y a eu 4 fois plus de vagues de chaleur ces 38 dernières années que les 38 précédentes. Le nombre de 

jours de vagues de chaleur a été multiplié par 9. Depuis 2010, on dénombre 22 vagues de chaleur (seules 

les ann®es 2014 et 2021 nôen ont pas subi), plus que sur la période 1947-20006. 

Quel que soit le sc®nario dô®mission de gaz ¨ effet de serre envisag®, le r®chauffement plan®taire se 

poursuivra pendant au moins plusieurs d®cennies et sôaccompagnera de vagues de chaleur de plus en 

plus fréquentes et intenses. En France, leur fréquence et leur intensité devraient augmenter au cours du 

si¯cle, avec un rythme diff®rent entre lôhorizon proche (2021-2050) et la fin de siècle (2071-2100).  

La fr®quence des ®v®nements devrait doubler dôici ¨ 2050. En fin de si¯cle, ils pourraient °tre non 

seulement bien plus fr®quents quôaujourdôhui mais aussi beaucoup plus s®v¯res et plus longs, avec une 

p®riode dôoccurrence ®tendue de la fin mai au d®but du mois dôoctobre. Le contr¹le des ®missions de gaz 

à effet de serre sera déterminant pour leur stabilisation dans la seconde moitié du XXIème siècle.  

Le territoire étant majoritairement agricole, il dispose de peu de surfaces imperméabilisées, permettant 

dôentreprendre des actions de r®duction des effets de la hausse des temp®ratures. 

3.3.9.5 Risque feux de forêt  

Un feu de for°t concerne une surface bois®e minimale dôun hectare dôun seul tenant, et d®truit ¨ minima 

des étages arbustifs et/ou arborés. On distingue trois types de feux :  

Á Les feux de sol, qui se propagent lentement ;  

Á Les feux de surface, qui brûlent les strates basses de la végétation et se développent 

rapidement ;  

Á Les feux de cimes, qui brûlent la partie supérieure des arbres. La vitesse de propagation étant 

très élevée, ils sont difficiles à contrôler.  

Le département des Pyrénées-Atlantiques est très peu concerné par ce genre de risque en période estivale 

du fait de son climat plutôt arrosé et de ses peuplements forestiers en général peu inflammables. Le risque 

de feux de forêt pourrait malgré cela appara´tre avec lôaccroissement de lôintensit® et de la dur®e des 

épisodes de sécheresse, ainsi que la fragilisation des écosystèmes forestiers. La proximité de ces espaces 

forestiers avec des zones urbaines renforcerait la vulnérabilité localement. En effet, depuis 2022 et les 

importants incendies en Gironde et dans les Landes, la lutte contre le risque dôincendie est devenu un axe 

de travail majeur dans les Pyrénées-Atlantiques, en Béarn et dans le Pays Basque.  

La carte ci-après extraite du DDRM dresse la liste des communes soumises au risque de feux de forêt. Le 

territoire de la CCLB nôest pas concern® par les ®cobuages. 

 

 

6 Source : Météo France : Changement climatique et vagues de chaleur 
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3.4 Milieu naturel  

3.4.1 La biodiversité : un enjeu fort  

Les secteurs de coteaux portent l'essentiel des richesses des milieux naturels terrestres, qu'il s'agisse de 

milieux ouverts (prairies) ou fermés (boisements). 

Le territoire du Grand Pau possède des milieux ouverts, qui sont très liés à l'agriculture, et ce, depuis des 

siècles. En effet, ces milieux doivent souvent leur existence au défrichement et au pâturage traditionnel. 

Le bocage repr®sente pour nombre dôesp¯ces un site privil®gi® pour lô®tablissement de leur habitat et pour 

lôacc¯s aux ressources. Les massifs bois®s, ®tangs et lacs forment des lieux vivants accueillant une 

biodiversité importante ; les haies bocagères connectent ces différents espaces et permettent le 

d®placement de la faune dôun site ¨ lôautre. Les prairies agricoles enherb®es constituent, elles aussi, des 

milieux favorables à la biodiversité. 

Dans ce secteur, des inventaires ont également dévoilé la présence de pelouses sèches. Ces milieux 

naturels se localisent généralement sur des coteaux secs, au faciès géologique particulier et présentent 

une végétation souvent intéressante, comme les pelouses et landes calcicoles ou encore les chênaies 

thermophiles. Les milieux naturels qu'ils portent contribuent également à conserver une biodiversité 

sp®cifique d'importance (habitats dôint®r°t prioritaires ou communautaires, nombreuses esp¯ces 

dôorchid®es « sauvages » et faune rare inféodée). 
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Figure 27 : exemples d'orchid®es, plantes embl®matiques des c¹teaux ¨ pelouses s¯ches 

(Source : CEN Nouvelle-Aquitaine) 

Mais si les milieux ouverts sont depuis longtemps utilisés pour le pastoralisme (ou la vigne), expliquant 

pour partie leur richesse naturelle, la modernisation et lôintensification des pratiques agricoles conduisent 

aujourd'hui à leur abandon progressif et à leur transformation (disparition des prairies bocagères et de 

nombreux éléments naturels structurants tels que les arbres isolés, haies, talus, assèchement de prairies 

humides, ennoiement de nombreux petits habitats humides é). En effet, la tendance observée à la 

raréfaction des petites exploitations, à la concentration et au regroupement du parcellaire, et la régression 

g®n®rale de lô®levage au profit des cultures (notamment c®r®ali¯res) a tendance ¨ fragiliser cet ®quilibre 

naturel. Or, les espaces consacrés aux cultures forment aujourd'hui des milieux globalement pauvres en 

biodiversité. 

Le territoire dispose ®galement de milieux ferm®s. Il sôagit dôespaces forestiers, qui constituent des 

espaces de grand intérêt du fait de leur multifonctionnalité à la fois économique (bois énergie, bois 

construction, artisanat), environnementale (forêts rivulaires, milieux dôint®r°t ®cologique) et sociale 

(randonnées, accueil public en forêt, paysages). Ces boisements sont donc aussi régulièrement des 

milieux naturels de fort intérêt écologique.  

Cependant, les mutations du monde agricole et lôurbanisation ®tal®e/diffuse impactent ces espaces. Leur 

pr®servation et leur gestion constituant aujourdôhui des enjeux forts : valorisation ®conomique, 

préservation des paysages, préservation de la biodiversité.  

Des milieux humides caract®risent ®galement le territoire. Les cours dôeau du territoire ne font lôobjet 

dôaucun programme national ou europ®en dôinventaire, de gestion ou de protection, ils nôen restent 

toutefois pas exempts de richesses naturelles, même s'ils ont parfois été morphologiquement modifiés et 

nôassurent plus toujours le r¹le de reproduction pour les esp¯ces. 

Le réseau hydrographique constitue une importante ressource en biodiversité. Ses abords, composés de 

for°ts alluviales (aulnes et fr°nes) ou de milieux humides associ®s (prairies, landes, marais, ®tangsé) 

peuvent être des réservoirs remarquables.  

Le bassin Adour-Garonne reste le seul en Europe à accueillir l'ensemble des 8 espèces patrimoniales de 

poissons grands migrateurs : la grande alose, l'alose feinte, la lamproie marine, la lamproie fluviatile, le 

saumon atlantique, la truite de mer, l'anguille et l'esturgeon européen. Ces espèces symboliques 

contribuent également à la préservation de la biodiversité et constituent des bio-indicateurs pertinents et 

intégrateurs de la qualité des milieux et de leur bon fonctionnement à l'échelle d'un grand bassin. Leur 

préservation et celle de leurs milieux est donc un enjeu important. 

Les espaces urbanisés représentent, pour leur part, des espaces fragmentant pour certaines espèces, du 

fait des nuisances lumineuses et auditives et les pollutions générées. La plupart des grandes espèces de 

mammif¯res ne sôapprochent ainsi pas des espaces urbanisés à moins de 500 mètres. La progression de 

lôurbanisation diminue, en cons®quence, les espaces propices ¨ leur accueil, et est susceptible 

dôaugmenter les pollutions g®n®r®es. 

Dôautres ®l®ments de fragmentation peuvent °tre recens®s sur le territoire, et font parfois lôobjet 

dôam®nagements pour faciliter le passage de la faune ou leur ®tablissement. Il sôagit par exemple des 
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barrages et des multiples obstacles ¨ lô®coulement qui ponctuent les cours dôeau, les grandes routes, la 

voie ferr®e etc. Lorsquôils sont am®nag®s, ces espaces peuvent se r®v®ler en revanche des espaces dôune 

grande qualité pour certaines espèces. 

Les corridors écologiques sont, eux, des espaces interstitiels permettant de relier les réservoirs entre eux. 

On distingue généralement des corridors « verts » comme les haies, et des corridors « bleus » 

correspondant aux cours dôeau.  

Le SRADDET définit les secteurs possédant une trame verte et bleue. 

 

Figure 28 : Cartographie des continuit®s ®cologiques et des zones poss®dant une trame verte et bleue  

(Source : SRCE) 

3.4.2 Les milieux naturels sensibles et protégés 

Dans la partie Nord du Grand Pau, côest-à-dire sur le territoire de la Communauté de communes des Luys 

en Béarn, les coteaux accueillent un nombre remarquable de pelouses s¯ches dont lôimportance et la 

continuité en « pas japonais è ont incit® ¨ les classer en Site dôInt®r°t Communautaire au titre de la 

directive Habitat, elles sont représentées sur la carte qui suit.  
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Figure 29 : Les espaces naturels et biodiversit® sur le territoire de la CCLB 

(Source : data.gouv, r®alisation ALTEREA) 

3.4.2.1 Les ZNIEFF et sites Natura 2000 

Lanc® en 1982, lôinventaire des Zones Naturelles dôInt®r°t Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) 
a pour objectif dôidentifier et de d®crire des secteurs pr®sentant de fortes capacit®s biologiques et un bon 
état de conservation. On distingue deux types de ZNIEFF : 

o ZNIEFF de type I : secteurs de grand intérêt biologique ou écologique ;  

o ZNIEFF de type II : grands ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des potentialités 

biologiques importantes.  

Cet outil de connaissance doit permettre une meilleure prévision des incidences des aménagements et 
des n®cessit®s de protection de certains espaces fragiles. Elles nôont aucun statut de protection 
réglementaire (pas de valeur juridique en soi) ; en revanche, les inventaires doivent être consultés lors de 
lô®laboration des documents et projets dôurbanisme et dôam®nagement (PLUé). 

La Communauté de communes compte deux ZNIEFF, dont une ZNIEFF de type I et une ZNIEFF de type 

II.  

Á ZNIEFF type I : Pelouses à orchidées de Burosse-Mendousse, Castetpugon, Cadillon et Castillon, 

dôune superficie dôenviron 87 ha. Dans ce secteur du B®arn, les petits affluents de lôAdour, le 

Grand Lées et le Lées, coulent du Sud-Est vers le Nord-Ouest en entamant le substrat calcaire. 

Les coteaux calcaires qui se sont formés sont colonisés par des pelouses sèches et des landes à 

genévrier, plus ou moins enrichies en orchidées.  

Á ZNIEFF type II : Coteaux calcaires du B®arn, dôune superficie de 461 ha. Ce site constitue une 

liaison avec le ZNIEFF de type I ci-dessus. Il sôagit dôun site inscrit au titre de la Directive Habitats.  

Le territoire poss¯de 1 site Natura 2000. Il sôagit des Coteaux de Castetpugon, de Cadillon et de Lembeye, 

dôune superficie de 220 ha.  
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Composé à 50% de forêts caducifoliées, à 25% de landes, broussailles, recrus, maquis et garrigues, à 

20% de pelouses sèches et steppes ainsi que 5% de prairies semi-naturelles humides et prairies 

mésophiles améliorées, il est caractérisé par un système de coteaux calcaires en chapelet. Ces pelouses 

calcaires sont riches en orchidées et autres plantes rares régionalement, globalement bien conservées, et 

accueillent une faune riche et diversifiée.  

Ces habitats sont issus dôun ®quilibre agrosylvopastoral et/ou de conditions stationnelles particuli¯res. Ils 

sont par cons®quent sensibles ¨ lôabandon des pratiques traditionnelles (d®prise agricole ou pastorale), 

au développement de nouvelles pratiques, aux boisements spontan®s, ¨ lô®rosion, aux incendies et au 

surpâturage.  

La carte ci-dessous permet de localiser ces espaces naturels protégés.  
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Figure 30 : Cartographie des espaces naturels prot®g®s sur le territoire des Luys en B®arn  

(Source : data.gouv.fr, r®alisation ALTEREA) 
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3.4.2.2 Les Espaces Naturels Sensibles  

Les Espaces Naturels Sensibles (ENS) ont pour objectif de préserver la qualité des sites, des paysages, 
des milieux naturels et des champs dôexpansion des crues et dôassurer la sauvegarde des habitats 
naturels : mais ®galement dôam®nager ces espaces pour °tre ouverts au public, sauf exception justifiée 
par la fragilité du milieu naturel. 

Le territoire possède 3 ENS :  

Á La Zone humide de lôArlas : localisée sur la commune de Serres-Castet, il sôagit dôun milieu 

aquatique et humide. Ce site de 3,85 ha, constitue une zone humide à fort potentiel écologique. 

Des sentiers de découverte aménagés permettent de découvre ce lieu riche en biodiversité.  

Á Les Landes de Sévignac q : situé à Sévignacq, il sôagit dôun milieu ouvert ou semi-ouvert.  

Á Les pelouses sèches de Garlin  : localisé sur les communes de Burosse-Mendousse, 

Castetpugon, Gayon, Lespielle et Moncla, il sôagit dôun milieu ouvert ou semi-ouvert. Ces pelouses 

doivent leur apparition aux activités humaines, et notamment à la viticulture. La mosaïque de 

milieux dont il se compose est à l'origine de l'installation d'une grande diversité d'espèces. 4 

habitats d'intérêt communautaire, dont 2 prioritaires, y sont représentés et près d'une vingtaine 

d'espèces d'orchidées ont été déterminées. Certaines d'entre elles, rares à l'échelle du 

département, voire parfois de la région, apparaissent ici en nombre relativement important (Orchis 

grenouille, Ophrys sillonné, Orchis bouc...). La valeur du site repose également sur une 

remarquable diversité d'insectes. 415 espèces ont été identifiées dont 38 considérées comme 

rares en France et 28 peu communes en Aquitaine. En outre, la présence de plusieurs espèces 

protégées aux niveaux national et européen augmente l'intérêt écologique de ce coteau.  

 

La carte ci-dessous permet de localiser ces milieux.  
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Figure 31 : Cartographie des ENS du territoire de la CCLB 

(Source : data.gouv, réalisation ALTEREA)
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3.4.2.3 Les continuités écologiques 

Les continuit®s ®cologiques sont des ç bandes, parfois relictuelles, dôun type donn® dôhabitat, mettant en 
relation des zones fragment®es (é) è. Elles jouent un r¹le fondamental dans la dispersion et dans la 
connexion des populations et pourraient contribuer ¨ la survie de nombreuses esp¯ces et ¨ lô®quilibre de 
certaines populations isolées. 

Ces continuités peuvent être naturelles (rivières, haies, bords de champ, etc.) ou créées par lôhomme 
(routes, foss®s, lignes ¨ haute tension, passage ¨ faune, etc.) et sôorganisent en r®seaux. Elles peuvent 
se présenter sous différentes formes telles que des écosystèmes forestiers linéaires, des voies de chemin 
de fer mais aussi des petites parcelles dôhabitats qui sont aptes ¨ maintenir des esp¯ces ¨ faible 
déplacement qui auront besoin de se réfugier, de se nourrir et de se reproduire. Ainsi, contrairement aux 
idées reçues, une continuité ne se limite pas uniquement à un passage à faune ou à un élément linéaire. 

Le bon fonctionnement des territoires à enjeux suppose le maintien de ces liaisons fonctionnelles intra 

r®gionales et interr®gionales. Le maintien de ces continuit®s n®cessite la d®finition et la mise en îuvre 

dôune politique r®gionale de ma´trise et de r®paration du fractionnement des espaces naturels. 

Les deux principales continuités écologiques sont :  

Á Les milieux ouverts et semi-ouverts de type pelouses sèches ;   

Á Les boisements de feuillus et forêts mixtes.  

Ces dernières sont représentées sur les cartes ci-dessous.  

Figure 32 : Cartographie des continuit®s ®cologiques milieux ouverts et semi-ouverts de type pelouses 

s¯ches 

(Source : Lô®tat des lieux des continuit®s ®cologiques r®gionales dôAquitaine)  
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Figure 33 : Cartographie des continuit®s ®cologiques de type boisements de feuillus et for°ts mixtes  

(Source : Lô®tat des lieux des continuit®s ®cologiques r®gionales dôAquitaine) 

Les milieux ouverts ou semi-ouverts du Sud de la région concernent les secteurs des coteaux du Tursan, 

du Jurançonnais et de Lembeye, comprenant des pelouses sèches sur coteaux calcaires thermophiles, 

autrefois dédiés à la culture de la vigne. Caractérisés par des sols secs et pauvres, ces milieux abritent 

une végétation caractéristique des milieux secs et calcaires, notamment des pelouses sèches steppiques, 

et des zones à végétation buissonnantes, landes, broussailles, maquis et garrigues.  

Les corridors écologiques correspondent aux liaisons entre ces réservoirs. Le territoire de la Communauté 

de communes des Luys en Béarn possède des réservoirs de biodiversité associés à cette typologie de 

sol, mais pas de corridors écologiques. En effet, les connexions potentielles entre les trois réservoirs de 

biodiversit®s pr®sents sur la carte nôont pas ®t® consid®r®es comme fonctionnelles.  

Le territoire aquitain possède de nombreux boisements feuillus et de forêt mixte. Des vallées constituent 

des corridors écologiques, qui permettent le déplacement des animaux notamment en contexte agricole, 

de pinèdes pures, ou de zones urbaines et péri-urbaines.  

Sur le territoire de la Communauté de communes, il nôa y pas de r®servoir de biodiversit® identifi® relevant 

de cette typologie. Toutefois, un corridor écologique associé à cette typologie de réservoir de biodiversité 

est localisé Sud-Ouest du territoire.  

La troisième carte représente de manière schématique les continuités écologiques régionales.  
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Figure 34 : Cartographie sch®matique des continuit®s ®cologiques r®gionales 

(Source : SRCE) 

3.4.2.4 Les autres espaces naturels  

Comme évoqué au travers du SRADDET ou du SCoT, la coh®rence ®cologique du territoire sôappuie sur 

une multitude de milieux, complémentaires les uns par rapport aux autres, accueillant des espèces 

sensibles et prot®g®es, mais aussi dôautres plus ordinaires. Ces milieux repr®sentent ¨ la fois des habitats, 

des sources dôapprovisionnement, des lieux de reproduction, dô®tapes pour les esp¯ces migratrices. Au-

delà de la présence dôun ou plusieurs sites exceptionnels, côest lôimbrication des diff®rents espaces et la 

libre et bonne circulation entre eux qui confère une qualité écologique remarquable à un territoire. 
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En ce sens, la Communauté de communes est pourvue en espaces remarquables, mais est également 

maill®e par un nombre important dôespaces ç ordinaires è, constitu®s de prairies et de pelouses rases, qui 

assurent des continuités écologiques essentielles. Elles accueillent aussi une quantité importante de petits 

animaux et insectes qui participent ¨ lôentretien des milieux, ¨ la pollinisation des essences locales et ¨ la 

lutte contre les espèces invasives. 

La protection des sites emblématiques comme les coteaux calcaires du Béarn ne doit à cet égard pas faire 

perdre de vue lôimportance dôune gestion diff®renci®e mais globale des milieux naturels. Le monde 

agricole, intimement lié aux fonctions naturelles du territoire, doit être pleinement associé à cette gestion 

territoriale.  

En ce sens, 4,4% des surfaces du département sont converties ou sont en cours de conversion en 

Agriculture Biologique. De même, 19% des exploitations du canton de Thèze et 36% des exploitations 

dôArzacq-Arraziguet ont au moins une production bio, raisonn®e ou plus respectueuse de lôenvironnement.  

Pour faire face à la pression urbaine, la municipalit® de Montardon a souhait® mettre en îuvre une Zone 

Agricole Protégée (ZAP) pour préserver durablement sa plaine agricole du Pont-Long. Ceci concerne 223 

ha de terres noires à fort potentiel agronomique, soit près de la moitié de la surface de la commune. Il 

sôagit dôune zone sp®cialis®e en maµs et maµs semence avec des activit®s dôenseignement, de recherche 

et de valorisation de lôagriculture ins®r®e dans les parties urbaines de la Ville de Pau et des communes de 

Serres-Castet, Buros et Montardon. Cette ZAP est matérialisée dans le PLUi sud du territoire de la 

Communauté de communes. 

3.5 Milieu humain  

3.5.1 Démographie  

Ensemble, les 66 communes de la Communauté de communes des Luys en Béarn représentaient 29 061 

habitants en 2021. La commune de Serres-Castet est la plus peuplée, avec 4 376 habitants à cette même 

date, suivie par Sauvagnon (3 438 habitants) et Montardon (2 392 habitants). Ensemble, ces trois 

communes représentaient 35% de la population intercommunale.  

La densit® de population observ®e ¨ lô®chelle de lôintercommunalit® est dôenviron 55,4 habitants au 

kilomètre carré, une moyenne plus basse que celle du département (89,9 hab./km²). 

Comme présenté sur la carte ci-dessous, cette densité est toutefois assez contrastée entre les communes 

les plus urbaines comme Serres-Castet (320 habitants / km²) et les communes les plus rurales (12 

habitants / km² à Aubous par exemple). 
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Figure 35 : Cartographie de la densit® de population du territoire de la CC des Luys en B®arn  

(Source : INSEE 2020) 

Tandis que cette densit® a tendance ¨ augmenter au fil des ann®es, du fait de lôaccroissement 

d®mographique ¨ lôîuvre sur le territoire, le nombre moyen de personnes par m®nage est lui en recul sur 

la p®riode r®cente. En 2020, il ®tait ainsi de 2,41 ¨ lô®chelle du territoire (contre 2,17 en France), en baisse 

par rapport à 2014 (2,50).  

Lô®volution progressive de ce taux sôexplique en majeure partie par lô®volution des ç modes dôhabiter » 

(moins dôenfants par m®nages, davantage de familles monoparentales, maintien ¨ domicile plus long), et 

est plus marqué sur les secteurs les plus urbains.  

Avec 19,3% de la population âgée de moins de 15 ans en 2020, la Communauté de communes présente 

un profil assez jeune ; cette valeur est ainsi supérieure à la moyenne nationale (17,3% de moins de 15 

ans). 

Ainsi, lôindice de vieillissement, qui correspond au nombre de personnes de 65 ans et plus pour 100 

personnes de moins de 20 ans, est assez faible et est inférieur à la moyenne nationale : 80,9 contre 84,3. 
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Figure 36 : Population selon les classes dô©ges en 2020 

(Source : INSEE, r®alisation ALTEREA) 

Le territoire enregistre toutefois un déficit assez marqué de la population correspondant aux « jeunes 

actifs ». Avec seulement 13,1% de 15-29 ans, lôintercommunalit® se situe en effet plus de quatre points en 

dessous de la moyenne nationale qui est de 17,5%. Ces chiffres sôexpliquent notamment par un d®ficit de 

formations sup®rieures sur le territoire, et une position en frange dôagglom®ration urbaine (Pau 

notamment). 

3.5.2 Profil socio-économique  

La population du territoire est caractérisée par une représentation marquée de la classe des « Retraités. » 

Ceux-ci représentaient ainsi en 2020 près de 29% des différentes catégories socioprofessionnelles 

représentées, soit 2 points de plus que la moyenne nationale (26,9%). Par ailleurs, les agriculteurs 

exploitants sont ®galement plus nombreux quô¨ lô®chelle nationale (0,8%). ê lôinverse, les populations 

cadres sont sous-représentées (9,7% ¨ lô®chelle nationale). 
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Figure 37 : R®partition de la population active selon les Professions et Cat®gories Socioprofessionnelles 

(PCS) en 2020 

(Source : INSEE, r®alisation ALTEREA) 

Le territoire comptait en 2020 environ 10 441 emplois. Il est en légère hausse, avec près de 200 emplois 

de plus enregistrés entre 2015 et 2020. Lôindice de concentration dôemploi du territoire, qui correspond au 

nombre dôemplois locaux pour 100 actifs, est en conséquence en hausse également, bien quôil reste 

inférieur à la moyenne nationale (81,7 contre 98,3).  

La commune de Serres-Castet concentre à elle seule 47% des emplois locaux, avec 4 884 emplois 

recensés en 2020, ce qui confirme la position centrale de la commune sur le territoire. Sur la commune, 

lôemploi également orienté à la hausse avec 262 emplois supplémentaires enregistrés.  

Reflet dôune ®conomie sp®cialis®e, 7,3% des emplois locaux sont assur®s par le secteur de lôagriculture 

(exploitants, coopératives et agroalimentaires confondus), un chiffre plus de trois fois supérieur à la 

moyenne nationale (2,5% des emplois). Ce chiffre est toutefois en net recul puisquôil a perdu plus dôun 

point en 5 ans. Lôindustrie est aussi surrepr®sent®e localement, avec 20,4% des emplois relevant de ce 

secteur dôactivit®s (11,8% au niveau national).  

Enfin, les services et activités tertiaires représentent le secteur le plus important localement. Ils 

repr®sentent ainsi plus dôun emploi sur 3. Ce chiffre se rapproche de la moyenne nationale mais y reste 

inférieur (41,1% des emplois contre 47,3% ¨ lô®chelle nationale). 
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Figure 38 : Lôemploi local selon le secteur dôactivit®s en 2020 

(Source : INSEE, r®alisation ALTEREA) 

Par ailleurs, le taux de chômeurs parmi la population active était en moyenne de 6,4% sur la Communauté 

de communes en 2020, ce taux est stable depuis 2014 et reste inférieur à celui sur lôensemble de la France 

(10,3%). 

3.5.3 Le parc de logements  

3.5.3.1 Composition du parc 

Le territoire comptait 13 236 logements en 2020, dont 11 802 résidences principales. La part des 

résidences secondaires est, avec 3,4%, nettement inférieure à la moyenne nationale (9,7%). La vacance 

est légèrement inférieure à la moyenne nationale : la valeur la plus élevée étant à Moncla où ce taux est 

de 17,9%. Lô®volution r®cente de cette variable marque par ailleurs une tendance ¨ la hausse non 

négligeable (de 6,9% en 2014 à 7,5% en 2020). 

Il faut cependant souligner que les données INSEE sur la vacance ne sont pas consolidées : une étude 

fine r®alis®e ¨ lô®chelle du territoire communautaire, pour analyser le parcours résidentiel, dans le cadre 

du dispositif « petites villes de demain », sôappuie notamment sur des entretiens auprès des maires et des 

relevés de terrains. Pour lô®laboration du PLUi Ouest du territoire, cette étude a permis de qualifier la 

vacance, qui se situe autour de 3,5% sur le périmètre du Soubestre par exemple (ancienne Communauté 

de communes dôArzacq) alors que les chiffres officiels indiquent un taux de vacance proche des 10%. 
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Figure 39 : Statut dôoccupation des logements en 2020 

(Source : INSEE, r®alisation ALTEREA) 

Le logement collectif reste minoritaire sur le territoire : il représentait en 2020 environ 7,7% du parc de 

logements de la Communauté de communes, soit environ 1020 logements, contre 43,7% en France. Ce 

taux est toutefois en légère hausse (7% en 2015).  

Sur lôensemble des m®nages habitant la Communauté de communes, on dénombrait environ 79% de 

ménages habitant un logement dont ils étaient propriétaires en 2020. Les locataires du parc privé 

représentaient pour leur part 14% des ménages, devant les locataires du parc social, représentant 5% des 

ménages. Un peu plus de 2% des ménages enfin est logé à titre gratuit (accueil familial, logement 

dôurgence, etc.). 

Ces chiffres font ressortir une surreprésentation des propriétaires de plus de 20 points par rapport à la 

moyenne nationale. Le caractère rural du territoire joue de manière importante sur ce point : les ménages 

sôinstallant sur le territoire r®alisent souvent leur premi¯re acquisition, attir®s par un foncier moins cher, 

mais une gamme dôemplois larges et une offre de service importante. 

 

Figure 40 : Statut des m®nages occupants des logements en 2020  

(Source : INSEE, r®alisation ALTEREA) 
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3.5.3.2 Période de construction 

Le parc résidentiel récent est assez présent, avec 44,8% des logements construits après 1990 (sur le parc 

recensé en 2018), à titre comparatif, le taux national est de 29,5%. Les logements construits entre 1946 

et 1990 représentent 38% du parc, soit 10 points de moins quôobserv® ¨ lô®chelle nationale. Cette partie 

du parc est susceptible dô°tre particuli¯rement ®nergivore car r®pondant ¨ des normes thermiques faibles. 

  

Figure 41 : Logements selon la p®riode de construction en 2020 

(Source : INSEE, r®alisation ALTEREA) 

Il faut noter que les logements collectifs sont globalement plus « jeunes » que les logements individuels, 

avec environ 55% du parc collectif construit après 1990, contre 44% pour les logements individuels. 

  

 

Figure 42 : Logements selon la p®riode de construction et le type en 2020  

(Source : INSEE, r®alisation ALTEREA) 

3.5.4 Energie 

Les données de TERRISTORY des consommations exploitées pour établir le profil climat énergie du 

territoire de la Communauté de communes des Luys en Béarn sont de 2020.  
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Les consommations regroupent les secteurs r®sidentiel, tertiaire, industriel hors ®nergie et lôindustrie 

branche ®nergie, lôagriculture, les d®chets et le transport (routier et non routier). 

 

 

 

Figure 43 : R®partition des consommations d'®nergie par secteur et par type dô®nergie 

(Source : TERRISTORY, ALTEREA) 

 

La consommation globale sur le territoire de la Communauté de communes des Luys en Béarn est estimée 

à 594,66 GWh/an , soit, pour la rapporter à la population, 19,87 MWh/habitant/an en 2020. Cette valeur 

est inférieure à la moyenne régionale (25,49 MWh/hab/an). Lôobjectif ¨ lôhorizon 2050 est de r®duire les 

consommations énergétiques de 50%, soit atteindre 9,93 MWh/an/hab. 

Le total des émissions de GES (énergétiques et non énergétiques) associées aux activités du territoire 

sont évaluées à 221 528 tCO2e en 2020, soit 7,4 tCO2e/habitant/an  (en région Nouvelle-Aquitaine, les 

émissions de GES sont de 7,04 tCO2e/habitant/an). Lôobjectif ¨ lôhorizon 2050 est de r®duire les ®missions 

de GES de 75%, soit atteindre 1,84 tCO2e habitant/an. 

Les émissions de GES de la Communauté de communes des Luys en Béarn représentent 0,5% des 

émissions de la Région Nouvelle-Aquitaine. 

De manière générale, tous secteurs confondus, les produits pétroliers sont la principale énergie 

consommée en 2020, représentant la moitié de la consommation énergétique sur le territoire de la 

Communauté de communes. Le gaz, y compris le GNV, arrive en dernière position.   

3.5.5 Production dô®nergies ¨ partir du milieu humain et potentiel de d®veloppement  

3.5.5.1 Méthanisation 

En 2020, une installation de méthanisation était présente sur le territoire, sur la commune de Montardon. 

LôAgrosite de Pau Montardon, en service depuis 1981, permet de chauffer les serres. Ce site utilise un 

processus naturel de dégradation de la matière organique qui produit du biogaz, pouvant être utilisé 

comme moyen de chauffage, comme à Montardon, ou transformé en électricité en valorisant la chaleur : 

la cogénération. Le site a produit en 2012 0,37 GWh de biogaz valorisé en chaleur ainsi que 0,07 GWh 

valorisé en électricité.  

Résidentiel
35%

Tertiaire
10%

Transport 
routier
38%

Transport non 
routier

1%

Industrie (hors 
branche énergie)

6%

Déchets
<1%

Agriculture
10%

Produits 
pétroliers

50%

Gaz 
naturel

6%

Electricité
26%

EnRth et 
déchets, 

biocarburants
18%

Chaleur
<1%

Autres
<1%



 

CC des Luys en Béarn ï PCAET ï Evaluation Environnementale Stratégique  68/130 

Le profil rural du territoire, ainsi que la présence non négligeable du secteur agricole, sont favorables à la 

production de biogaz. Un projet de méthaniseur situé à Pomps et porté par une société agricole est en 

cours dôinstruction aupr¯s des services de lôEtat au moment de lôarr°t du pr®sent PCAET. Un projet de 

méthaniseur industriel est en cours sur le site du SIECTOM à Sévignacq porté par une entreprise 

(https://cve-sevignacq.fr/), 

Dôapr¯s une ®tude de lôADEME ¨ lô®chelle communale, en lien avec GRDF, le territoire présente un 

potentiel de méthanisation important. 7 

Cette étude prend en compte les ressources suivantes :  

- Les ressources agricoles : effluents dô®levage, r®sidus de cultures, cultures interm®diaires ¨ 

vocation énergétique ;  

- Les ressources dôindustries agro-alimentaires (IAA) ;  

- Les ressources de lôassainissement ;  

- Les déchets verts ;  

- Les biodéchets des ménages ;  

Les biodéchets de la restauration, des petits commerces, de la distribution et des marchés.  

La m®thanisation fait souvent d®bat du fait de la concurrence quôelle peut avoir avec les surfaces d®di®es 

¨ lôalimentation humaine et animale. Dans le cas pr®sent de cette ®tude, seul le potentiel issu des cultures 

intermédiaires à multi services environnementaux (CIMSE) a été considéré.  

En effet, ces cultures sont implant®es entre deux cultures principales et nôentrent ainsi pas en comp®tition 

avec les cultures alimentaires. En outre, au-delà de leur intérêt, énergétique dans le cas présent, elles 

présentent de nombreux bienfaits (piège à nitrate, engrais vert, etc.). 

La répartition des sources potentielles de méthanisation sont représentées dans la figure ci-après.  

  

Figure 44 : Potentiel de m®thanisation par gisement regroup® 

(Source : TERRISTORY, ALTEREA) 

Le territoire présente un potentiel de 167 773 tMB en 2019, essentiellement issus des effluents agricoles 

et des cultures intermédiaires à multi-services environnementaux.  

3.5.5.2 Biomasse 

Le territoire étant rural, il est possible de développer le recours à la biomasse. Sur le territoire, une 

chaufferie bois est installée à Arzacq-Arraziguet, à Sévignacq ou encore à Navailles-Angos (alimentation 

 

7 Source : Estimation des gisements potentiels de substrats utilisables en méthanisation (ADEME 2013) 
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dôune ®cole bioclimatique). La consommation annuelle de la chaufferie dôArzacq-Arraziguet est dôenviron 

0,52 GWh.  

Sur le territoire des Luys en B®arn, le bois ®nergie repr®sente une production annuelle dôenviron  

76,1 GWh. Lôessentiel de cette production est issues de bois particulier :  

Á Biomasse thermique (hors bois particulier, biogaz thermique et déchets urbains) : 1,8 GWh 

Á Bois particulier (bûches, granulés, plaquettes) : 74,3 GWh 

Le potentiel de production de la filière bois-®nergie est la quantit® dô®nergie produite ¨ partir du bois 

pouvant être prélevé sur le territoire de la Communauté de communes. Les surfaces forestières sont issues 

des donn®es dôoccupation des sols de 2018 (Corine Land Cover), int®gr®es dans lôoutil ALDO de lôADEME. 

Ainsi, en 2018, le territoire est constitué de 10 084 hectares de forêts, et un volume de près de 115 m3 par 

hectare. 

La r®colte th®orique de produits bois pour lôutilisation de bois-®nergie (issue de lôoutil ALDO via un calcul 

de lôADEME consid®rant un taux de pr®l¯vement ®gal ¨ celui de la grande r®gion ®cologique) est 

équivalente à environ 19 162 m3 par an. Ce volume de récolte est principalement lié aux forêts de feuillus 

(81% du volume récolté). 

Le potentiel de production estimé pour la filière bois -®nergie sô®l¯ve ¨ 5,03 GWh.  

3.5.6 Les voies de communication et réseaux  

Le territoire est traversé par différentes infrastructures de communication, représentées sur la carte ci-

dessous. De manière générale, ces axes, quôils soient principaux ou secondaires, traversent la 

Communauté de communes verticalement, reliant la ville de Pau à Aire-sur-lôAdour.  

La proximité immédiate du territoire avec la ville de Pau influence les flux des axes de communication.  

 

Figure 45 : Repr®sentation de la typologie des infrastructures sur le territoire de la CCLB 

(Source : Agence d'urbanisme Atlantique et Pyr®n®es, 2017) 
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3.5.6.1 Réseau routier  

Les axes structurants du territoire sont : 

Á LôA65, située dans la partie centrale du territoire, reliant Pau à Langon, ouverte en 2010 et dont 

les échangeurs de Thèze et Garlin ont permis de désenclaver une bonne partie du territoire ;  

Á La D834, sur lôaxe Pau ï Aire-sur-lôAdour ;  

Á La D289, entre Lescar et Sauvagnon ;  

Á La D945, sur lôextr°me partie ouest du territoire, entre Lescar et Sault-de-Navailles. 

Lôautoroute 64 est localisée à proximité du territoire, et plus particulièrement au Sud.  

Ces axes majeurs sont concentrés dans le sud du territoire, du fait de la proximité avec les villes de Pau 

comme en témoigne les fréquentations relevées dans la carte qui suit : 

 

Figure 46 : Infrastructure de transport 

(Source : (Source : DREAL Aquitaine, D®cembre 2013) 

La mobilit® du territoire est domin®e par lôautomobile (87% des déplacements en voiture en 2020). Ainsi, 

en 2020, 96% des ménages étaient ®quip®s dôau moins une voiture, taux bien supérieur à celui du 

département (88,2%).8 

Enfin, un dernier indicateur renforce le constat de lôimportance de lôautomobile sur le territoire, celui de la 

part de m®nages dot®s dôau moins un emplacement r®serv® au stationnement : il était de 85% en 2015 

quand dans le même temps, le département ne dépassait pas les 73% et la région les 71%. 

 

8 Données INSEE 
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Figure 47 : Part des moyens de transport utilis®s pour se rendre au travail en 2020 

(Source : INSEE 2020) 

LôINSEE confirme ce constat et fournit des donn®es relatives aux d®placements domicile-travail en 2020. 

Ainsi, 88% de ces trajets ont été réalisés en voiture, camion et fourgonnette. Les transports en commun 

représentent 2,2%. En 2020, la distance domicile-travail moyenne représentait 34,4km, ce chiffre est en 

légère augmentation depuis 2015 (30km). 

Ces chiffres sont cohérents avec le profil du territoire, à savoir un territoire majoritairement rural.  

La carte ci-dessous montre que la très grande majorité des actifs (80% en 2020) travaillent dans une autre 

commune que leur commune de résidence.  

 

Figure 48 : Part des actifs occup®s travaillant dans une autre commune que leur commune de r®sidence 

(2020) 

(Source : INSEE) 
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3.5.6.2 Covoiturage 

Le territoire possède trois aires de covoiturage : ¨ lô®changeur de Th¯ze, au niveau de Hauban Nord à 

Serres-Castet et ¨ lô®changeur de Garlin (Parc dôActivit®s Economiques).  

La Communaut® de communes a r®alis® un sch®ma directeur de covoiturage avec la d®finition dôun 

maillage dôaires publiques ç sauvages è qui feront lôobjet de petits am®nagements et de signal®tique pour 

les régulariser et délivrer un service de qualité. Egalement un travail est conduit pour favoriser le 

covoiturage ¨ travers la signature du contrat op®rationnel de mobilit® et la mise ¨ disposition de lôoutil 

covoit-modalis. 

3.5.6.3 Transports en commun  

Le territoire nôest pas dot® de ligne de chemin de fer, la plus proche ®tant situ®e ¨ Pau, entre Tarbes et 

Bayonne et Lourdes et Bayonne.  

Au Sud du Territoire, les communes de Sauvagnon, Serres-Castet et Montardon sont reliées au réseau 

de bus IDELIS, le réseau de transport public de la communauté urbaine de Pau Béarn Pyrénées (lignes 

10, 6 et 16).  

De plus, deux bus régionaux relient Pau à Mont-de- Marsan (530) et Pau à Agen (531) et desservent 

certaines communes du territoire : Serres-Castet, Sauvagnon, Navailles-Angos, Astis, Auriac, Lalonquette, 

Claracq et Garlin. La navette 530 circule toute la semaine et la navette 531 ne circule que le week-end.  

Des lignes de transports scolaires sont également proposées sur le territoire (compétence Régionale) et 

une r®flexion sur le d®veloppement dôun service de transport à la demande (TAD), dans le cadre du Contrat 

Opérationnel de Mobilité avec la Région Nouvelle-Aquitaine, a été conduite ¨ lô®chelle du territoire 

communautaire. 

La Communaut® de communes a r®alis® lô®tude permettant la d®finition du p®rim¯tre et des modalit®s de 

desserte du TAD en 2024/2025 et lôobjectif dôune mise en service est fix® fin 2025. 

Les quatre communes du Sud bénéficient déjà de ce service via le Syndicat Pau Béarn et mobilité auquel 

elles ont adhéré. 

Le service « IDELIS A LA DEMANDE » compl¯te le r®seau IDELIS sur les secteurs dôhabitation ne 

bénéficiant pas de desserte par les lignes régulières Ce service (sur réservation) permet aux habitants de 

se d®placer dôadresse ¨ adresse dans un rayon de 12km depuis le point de d®part : les communes 

concernées sont Serres-Castet, Montardon, Sauvagnon et Navailles-Angos car elles sont situées dans la 

zone ñcouronneò d®finie par IDELIS. Ce service est valable du lundi au vendredi de 8h à 18h et le samedi 

de 9h à 18h ï hors jours fériés). 

 

Le service LIBERTIS est destiné aux personnes à mobilité réduite qui résident dans les communes de 

Montardon, Serres-Castet, Navailles-Angos et Sauvagnon leur permettant de se déplacer dans 

lôagglom®ration paloise. Le service fonctionne du lundi au vendredi de 7h à 19h30 et le samedi de 8h15 à 

19h30. 

 

La carte ci-dessous représente les éléments cités ci-dessus.  
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Figure 49 : Zoom sur l'offre de mobilit® dans la partie Sud du territoire 

(Source : ITELIS) 

3.5.7 Mobilité douce  

Dôun point de vue touristique, le territoire se prête à la pratique du VTT et une dizaine de parcours ont été 

référencés. Par exemple, la boucle « Châteaux et Vignobles du Madiran » de 48km traverse des villages 

typiques du vignoble. 5 nouveaux itinéraires ont été prposés en 2025 par la Communauté de communes, 

ces parcours sont référencés par le Syndicat du tourisme coteaux Béarn Madiran.  

Cependant, les liaisons utilitaires qui relient les principaux pôles urbains, les équipements et les zones 

dôemplois sont encore peu d®velopp®es sur le territoire, mais le SCoT dont dépend la CCLB, prévoit leur 

développement. En effet, de manière complémentaire aux quatre communes du Sud qui se sont lancées 

ensemble sur la r®alisation dôun sch®ma cyclable, la Communaut® de communes a engag® d¯s 2022 la 

r®alisation dôun sch®ma cyclable pour tout son territoire en prenant appui sur 10 communes du territoires 

volontaires pour avancer sur ce sujet. Un travail spécifique a été conduit sur les mobilités douces et 

cyclables sur les zones dôactivit®s communautaires et lôintermodalit® est un objectif important (bus/v®lo) 

inscrit dans le schéma et les projets. 

De plus, le Sud du territoire (périurbain) présente un maillage de sentiers en site propre qui relie certains 

®quipements (coll¯ge, stades, gare routi¯reé).  
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Figure 50 : Circuit de randonn®e des Pacheras ¨ Garlin 

(Source : tourisme-vicbilh) 

Quatre zones dôactivit®s poss¯dent une Orientation dôAm®nagement et de Programmation (OAP) sur le 

territoire. Il sôagit :  

Á ZA du sud du territoire : les principaux objectifs sont de favoriser lôint®gration des zones dôactivit®s 

dans leur environnement naturel et urbain, et de mener une réflexion globale sur la gestion des 

déplacements doux ;  

Á ZA Sauvagnon-Est : le but est de traiter qualitativement lôinterface entre la zone dôactivit®s et la 

RD834 ainsi que la limite de la zone avec lôespace agricole ;  

Á ZA Navailles-Angos : lôenjeux est ®galement de traiter qualitativement lôinterface entre la zone 

dôactivit®s et la RD834 ainsi que la limite de la zone avec lôespace agricole ;  

Á Miossens-Lanusse, zone dédiée aux énergies renouvelables : lôobjectif est de traiter 

qualitativement lôinterface entre la zone dôactivit®s et la RD834, la bretelle de lô®changeur de lôA65 

ainsi que la limite de la zone avec lôespace agricole.  

Trois communes sur le territoire présentent une OAP thématique déplacement, en lien avec le PLUi sud 

du territoire :  

o Le bourg de Caubios-Loos : cr®ation dôun maillage pi®tonnier autour des ®quipements publics ;  

 


















































































































